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6.1 INTRODUCTION

Lorsque Santé Canada a décidé de lancer le projet Santé humaine et changements climatiques :
Évaluation des vulnérabilités et de la capacité d’adaptation au Canada, en 2003, certains 
éléments ont contribué au développement d’un volet régional plus détaillé portant sur le Québec.

Plusieurs projets de recherche portant sur les effets des changements climatiques sur la santé s’y
déroulaient en effet depuis 1999 sur plusieurs thèmes (milieu nordique, pollens, criminalité, effets
des vagues de chaleur), avec le support du C-CIARN (Réseau canadien de recherches sur les
impacts climatiques et l’adaptation), de Santé Canada, du ministère de la Santé et des Services
sociaux (MSSS) et du consortium Ouranos1. De plus, d’autres initiatives à développer étaient
alors en discussion entre les mêmes partenaires, notamment sur les volets des adaptations aux
changements climatiques parmi la population générale et certains gestionnaires publics, et sur 
la modélisation des effets sur la santé pour prédiction future à une échelle plus fine que celle
des modèles globaux du climat, ainsi que plusieurs autres projets. L’ensemble de ces études
visait à mieux comprendre et à faciliter la mise en place de mesures d’adaptation de santé publique
dans un proche avenir.

La sévère canicule européenne de l’été 2003 a grande-
ment accéléré la prise de décision de ces partenaires
quant à la pertinence d’aller de l’avant avec un bilan
plus détaillé pour le Québec. Cet événement climatique
extrême venait s’ajouter à certains autres qui avaient
marqué la mémoire collective au Canada dans la
dernière décennie, dont les inondations du Saguenay
en 1996 et la tempête de verglas de 1998 qui a touché
principalement la région au sud de Montréal. Les 
coûts de ces événements pour les contribuables et les
organismes se sont élevés à plusieurs milliards de 
dollars en plus des effets non monétaires qui parfois
étaient même de plus longue durée. La sensibilité 
très grande de la population québécoise, favorable 
à ce moment à près de 90 % envers les engagements
internationaux concernant la réduction des gaz à effet
de serre (Centre de recherche sur l’opinion publique
(CROP), 2002), venait compléter le contexte de cette
prise de décision.

À l’automne 2003, le MSSS décidait de joindre pour cinq ans le consortium Ouranos avec lequel
il collaborait déjà. Puis, le ministère demandait formellement, au début de 2004, à huit directions
régionales de santé publique de mettre en œuvre des plans d’intervention d’urgence en cas de
vagues de chaleur accablante, pour 2007 au plus tard. Un mandat était aussi confié au même
moment à l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) pour réaliser plusieurs études
sur les impacts et adaptations, en collaboration avec Ouranos, et pour coordonner la recherche
en la matière, en interaction avec le réseau de santé publique, les universités et Santé Canada.

Une évaluation pour le Québec a pu se concrétiser grâce au contexte de gouvernance des
interventions de santé publique déjà bien organisé et amorcé en matière de changements 
climatiques. La présence du consortium Ouranos et d’une approche multi et interdisciplinaire
liant les sciences du climat et la recherche sur les adaptations et la santé ont permis la 
mobilisation des ressources et des compétences déjà existantes. De plus, les réformes québécoises
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récentes en matière de surveillance de l’état de santé et de la gestion des urgences, ainsi que
l’existence d’un réseau de santé publique déjà actif au niveau sous-régional pour les questions
de changements climatiques, ont constitué les éléments sous-jacents de cette approche
régionale plus détaillée.

Ce chapitre comporte sept sections, incluant l’introduction. La section 6.2 présente des données
contextuelles pour décrire certaines caractéristiques de base de la province au niveau 
géographique, socio-économique, administratif, et sanitaire; ceci sera utile au lecteur moins
familier avec le Québec pour comprendre la suite. Les quatre autres sections concernent des
études réalisées dans le cadre de ce mandat. Ainsi, la section 6.3 trace un bilan des activités
d’adaptation déjà existantes utiles à la santé publique; la section 6.4 rapporte certains résultats 
issus d’une modélisation de la mortalité historique pour la période 1981 – 2001 avec simulations
pour le futur (2020, 2050, 2080), selon deux scénarios climatiques. Les sections 6.5 et 6.6 réfèrent
à des enquêtes portant sur les perceptions et adaptations en rapport avec les changements 
climatiques parmi la population québécoise (section 6.5) et les gestionnaires municipaux et de 
la santé (section 6.6). La section 6.7 conclut par une synthèse de la situation actuelle, un
résumé des principaux constats, et des recommandations ou suggestions pour les étapes futures
en matière d’adaptations de santé publique aux changements climatiques.

Il est à noter que le Québec nordique, soit les régions situées au nord du 50e parallèle 
et couvrant notamment les immenses territoires de la Baie James, de la Baie d’Hudson, et de
l’Ungava (voir figure 6.1), n’ont pas été inclus pour discussion dans ce chapitre, car l’évaluation
des répercussions pour ces régions est traitée au chapitre 7, Les effets des changements 
climatiques sur la santé dans le Nord canadien.

6.2 BREF PORTRAIT DU QUÉBEC

6.2.1 Géographie
Le Québec est l’une des 10 provinces canadiennes. Sa superficie est de 1 667 441 km2, et il est situé
entre 45° et 62° de latitude nord et entre 57° et 79° de longitude ouest; plus de 99 % de la popula-
tion québécoise vit au sud du 50e parallèle (Gouvernement du Québec (GQ), 2006e). Son territoire
est délimité au nord par l’océan Arctique, au sud par les États-Unis et le Nouveau-Brunswick, 
à l’ouest par les baies James et d’Hudson et l’Ontario et à l’est par l’océan Atlantique, et le
Labrador. La topographie est plutôt plane avec un réseau routier très bien développé. Le territoire
compte 3 % des réserves d’eau douce mondiale (ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2002b). Long de 3 058 km, le fleuve Saint-Laurent est
le cours d’eau le plus important au Québec; plus de 80 % de la population vit le long de ses
rives ou de celles de ses tributaires et plus de la moitié des Québécois y puisent leur eau potable.

Le Québec connaît une grande diversité climatique avec quatre saisons distinctes. Selon la 
latitude, les températures moyennes en été varient entre 5 et 20 °C et en hiver de -25 à -10 °C.
Les précipitations annuelles totales (pluie et neige) sont aussi distinctes selon les secteurs de la
province et atteignent annuellement entre 500 et 1 200 mm. Il existe quatre types principaux de
climat sur le territoire québécois : un climat continental humide tempéré au sud du 50e parallèle, 
un climat subarctique caractérisé par des températures plus froides et des précipitations moins
abondantes dans le Nord, un climat arctique dans l’extrême nord et un climat maritime dans 
la région du golfe du Saint-Laurent.

La diversité du climat favorise plusieurs types de végétation, allant de la forêt feuillue au 
sud et, en progression vers le nord, la zone de forêt mixte, la zone de forêt boréale, la taïga 
et enfin la toundra à l’extrême nord. Les forêts recouvrent plus de la moitié du territoire, et 
la population se concentre dans les zones de forêts feuillue et mixte.
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Figure 6.1 Le Québec

Nota : le 50e parallèle est situé entre Sept-Îles et Matagami.

6.2.2 Données socio-économiques de base
6.2.2.1 Population et démographie
En 2006, le Québec comptait 7,6 millions de personnes dont 3,6 millions habitent la grande région
montréalaise; cette région comporte une superficie d’environ 4000 km2, et ses municipalités
proviennent de 5 régions administratives (Ville de Montréal, 2005; Institut de la statistique du
Québec (ISQ), 2006c). La densité démographique globale est très faible avec 5,8 habitants 
par km2, mais la densité de l’écoumène est de 36 habitants par km2. À part la majorité franco-
phone (82 %), on y retrouve une communauté anglophone d’environ 590 000 personnes, près de
600 000 allophones d’immigration récente et environ 80 000 Autochtones (Amérindiens et Inuits).
La communauté autochtone vit généralement sur des réserves ou établissements administrés par
un conseil de bande. Les Inuits habitant les régions situées à l’extrême nord, vivent dans des
villages dirigés par un maire et ses conseillers. Les communautés d’origine ethnique autre que
française ou britannique représentent environ 18 % de la population québécoise (ISQ, 2003b). Le
Québec accueille quelque 40 000 immigrants annuellement et en 2001, ceux-ci étaient majoritaire-
ment d’origine européenne (40,3 %), asiatique (26,9 %), africaine (11,5 %) et américaine (11,2 %).

Le territoire est divisé en 17 régions administratives, 103 municipalités régionales de comté,
1264 municipalités et 78 territoires amérindiens. Neuf municipalités (Montréal, Québec,
Longueuil, Laval, Gatineau, Sherbrooke, Saguenay, Lévis et Trois-Rivières) comptent plus 
de 100 000 habitants.
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Un mouvement migratoire vers la région de Montréal, ses régions limitrophes et la région 
de l’Outaouais est entamé et anticipé pour les 20 prochaines années. La RMR (région 
métropolitaine de recensement) de Montréal présente la plus grande diversité linguistique 
et ethnique avec des langues maternelles majoritairement française (67 %) ou anglaise (12 %)
(ISQ, 2006d). Les langues non officielles les plus parlées au Québec sont l’espagnol (3,2 %),
l’italien (2,7 %) et l’arabe (1,6 %) (Patrimoine canadien, 2006).

Le Québec, comme la majorité des pays industrialisés, connaît un phénomène de 
vieillissement de sa population avec un âge moyen en 2004 de 39,3 ans. Les tendances 
démographiques (fécondité, mortalité, migration) indiquent que la société québécoise 
devrait se classer parmi les plus vieilles du monde dans environ 40 ans. En 1986, il y avait 
7 personnes de 15 à 64 ans pour chaque personne de 65 ans et plus, alors que les 
projections pour 2031 annoncent qu’il n’y en aura que 2,2 (ISQ, 2003a; Gouvernement 
du Québec, 2006b).

6.2.2.2 Économie
Le Québec possède un produit intérieur brut (PIB) en dollars enchaînés (2002) de près 
de 250 milliards de dollars canadiens, en décembre 2005, soit environ 20 % du PIB canadien
total (ISQ, 2006a). Près des trois-quarts de celui-ci provient du secteur des services. Le 
PIB québécois classerait la province parmi les 20 pays les plus industrialisés de l’Organisation
de coopération et de développement économiques (OCDE). Le PIB par personne du Québec 
peut être comparé à celui de l’Angleterre et du Japon et il est supérieur à près de 5 % 
à la moyenne de celui des 20 pays les plus industrialisés de l’OCDE. Le revenu personnel
disponible2 par habitant est cependant toujours inférieur d’environ 8 à 10 % à la moyenne 
canadienne, sur une base historique. Il se situait à 23 240 $ par habitant (estimé) en 2006
(ISQ, 2006b).

Chacune des régions administratives du Québec possède des forces économiques qui lui 
sont propres. Le dynamisme économique du Québec repose principalement sur le secteur 
de la science et de la technologie (l’aérospatiale, les technologies de l’information, les
biotechnologies, le matériel de transport terrestre, les produits forestiers et l’industrie 
pharmaceutique) et sur le secteur du tourisme qui accueille 27,5 millions de touristes 
annuellement et emploie près de 130 000 personnes œuvrant dans quelque 30 000 entreprises.
Les ressources naturelles (forestières et minières) et les ressources énergétiques sont 
aussi au cœur de l’économie québécoise. Fait à noter, l’hydroélectricité y occupe 96 % 
de la production électrique, une situation inhabituelle que l’on ne retrouve que rarement
ailleurs dans le monde (Manitoba (99 %), Norvège (plus de 99 %) (Energy Information
Administration, 2002; Manitoba Energy, Science and Technology, 2003), avec une 
pointe de demande en puissance l’hiver étant donné que de nombreuses résidences sont 
chauffées à l’électricité. Ses ressources minières classent le Québec parmi les dix principaux 
producteurs miniers mondiaux. Le Québec connaît une augmentation de ses exportations
actuellement grâce aux accords de commerce international et l’ALENA, qui augmentent 
la capacité du Québec à concurrencer le marché international. Les États-Unis sont 
le principal partenaire économique du Québec (88 % des exportations). La totalité du 
commerce extérieur québécois en 2006 représentait 150 milliards de dollars canadiens, 
ou environ 54 % de son PIB (Ministère du Développement économique de l’Innovation 
et de l’Exportation (MDEIE), 2007).
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6.2.3 L’organisation administrative de la santé
Les services de santé et les services sociaux sont intégrés au sein d’une même administration,
contrôlée entièrement par le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), et
divisée en paliers central, régional et local (figure 6.2). Le territoire québécois est divisé en 
18 régions sociosanitaires régies par les Agences de la santé et des services sociaux, au 
sein desquelles on retrouve des Directions de santé publique. Ces régions s’harmonisent 
aux limites des régions administratives gouvernementales, à l’exception de celles de la
Mauricie et du Centre du Québec qui sont fusionnées en une région sociosanitaire et de 
la région administrative du nord du Québec qui est séparée en trois parties (Nunavik, 
Terres-Cries-de-la-Baie James et Nord-du-Québec), en raison notamment de l’immensité 
du territoire et des particularités ethnoculturelles de la population.

Figure 6.2 La santé publique au sein du système de santé et de services sociaux du Québec

Source : MSSS, 2005.

Au palier central, le MSSS établit les grandes orientations et alloue les ressources 
budgétaires. Au palier régional, les Agences de la santé et des services sociaux sont 
responsables de la planification régionale, de la gestion des ressources ainsi que de 
l’allocation budgétaire aux établissements. Au palier local, les 95 Centres de santé et de 
services sociaux (CSSS) et autres intervenants partagent collectivement une responsabilité 
envers la population d’un territoire local, qu’ils concrétisent à l’intérieur d’un projet 
clinique et organisationnel. Une direction régionale de santé publique, sise au sein des
agences, coordonne les activités régionales du programme de santé publique, en interaction 
avec les CSSS et autres partenaires hors du réseau de la santé. Le directeur régional 
de santé publique est nommé directement par le ministre, sur recommandation de l’Agence
régionale, et il possède une grande marge de manœuvre professionnelle dans le cadre 
des lois en vigueur.
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18 agences de santé et de services sociaux/
Directions régionales de Santé publique

Établissements régionaux

* RAMQ : Régie de l’Assurance-maladie du Québec
OPHQ : Office des personnes handicapées du Québec
CHQ : Corporation d’hébergement du Québec
CM : Conseil du medicament

Organismes administratifs ou consultatifs
(RAMQ, OPHQ, CHQ, CM, Héma Québec)*

Ministre de la Santé et
des Services sociaux

Institut national de
santé publique du Québec

Ministère de la santé et des services sociaux/
Direction Générale de Santé publique

Centres locaux de santé et
de services sociaux
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Le réseau de santé publique peut aussi compter sur l’Institut national de santé publique 
du Québec (INSPQ) dont le mandat est d’améliorer l’état de santé et de bien-être de la 
population (INSPQ, 2006c). L’INSPQ compte plus de 500 employés et fournit au MSSS 
et aux Agences régionales du support dans les domaines de l’expertise, la recherche, 
les laboratoires, la formation et les affaires internationales. Les divers acteurs de la santé
publique se coordonnent depuis une vingtaine d’années par le biais de tables de concertation 
en santé publique, santé au travail, santé environnementale, maladies infectieuses, 
surveillance et promotion de la santé. Ces tables regroupent périodiquement les représentants 
des 18 régions, de l’INSPQ, du MSSS et de plusieurs invités selon les dossiers, avec 
un secrétariat permanent. Ces rencontres visent la coordination, la planification, le transfert 
de connaissances et la mise en commun des ressources.

En décembre 2005, le réseau de la santé et des services sociaux du Québec comptait 
315 établissements, dont 199 étaient publics. Ces établissements publics incluent des 
Centres de santé et de services sociaux (services hospitaliers aigus, soins à domicile, 
services sociaux), des hôpitaux universitaires, des Centres jeunesse, des Centres de 
réadaptation, des Centres d’hospitalisation longue durée (CHLD) et des centres d’accueil 
pour personnes âgées. Les 116 autres établissements sont privés et constitués presque
exclusivement de CHLD. À cela, s’ajoute les quelque 1500 cliniques médicales privées 
et 4000 organismes communautaires actifs en santé et services sociaux. Près de 7 % de 
la population active du Québec, soit environ 250 000 personnes, travaille dans le domaine 
de la santé et des services sociaux. Chacune des 18 régions sociosanitaires compte un ou
plusieurs CSSS, centres hospitaliers, centres de réadaptation et centres de protection de 
l’enfance et de la jeunesse.

6.2.4 Les objectifs de santé publique et les programmes d’intérêt
La Loi sur la santé publique, en vigueur depuis décembre 2001, vise la protection et 
le maintien de la santé de la population avec un programme national de santé publique, 
des plans d’action régionaux et une surveillance sanitaire accrue. C’est en 2003 que le
Programme national de santé publique (2003 – 2012) a vu le jour. Ses objectifs généraux 
sont de : modifier les déterminants de santé et de bien-être et d’améliorer la santé 
et le bien-être en réduisant les problèmes de santé, les problèmes psychosociaux ou les 
traumatismes. Les objectifs de maintien de la qualité de l’air, de surveillance des maladies 
infectieuses et de lutte à la pauvreté sont très pertinents dans un contexte de changements 
climatiques. Celui-ci y est abordé de façon spécifique dans la fonction de recherche 
et innovation ainsi que dans le domaine d’intervention de la santé environnementale 
(MSSS, 2003a). L’INSPQ s’implique au niveau de la recherche, ce qui inclut des travaux 
portant sur les changements climatiques, la formation de chercheurs et la publication 
de leurs travaux (INSPQ, 2006a).

6.2.5 Autres politiques provinciales et municipales
Diverses politiques gouvernementales sur les logements sociaux, la protection civile, 
la gestion de l’eau, et le développement durable sont des outils complémentaires aux 
programmes de santé publique susmentionnés pour mettre en place les moyens requis 
pour faire face aux changements climatiques. La Société d’habitation du Québec (SHQ)
administre plusieurs programmes qui visent à améliorer le nombre et la qualité de 
logements sociaux au Québec (SHQ, 2006). Depuis 2001, la Loi sur la sécurité civile 
définit les domaines d’organisation et d’actions de la sécurité civile, les différents 
acteurs et leurs responsabilités, dont celles des municipalités dans la réalisation et la 
mise en pratique de leur plan d’urgence (Ministère de la Sécurité publique (MSP), 2005).
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L’article 16 de la Loi confère aux municipalités l’obligation de définir et de caractériser 
pour leur territoire, des objectifs de réduction de vulnérabilité aux risques de sinistres 
majeurs ainsi que les mesures requises pour les atteindre. Ce changement amorce la mise 
en place d’une culture de prévention plutôt que de simple réaction aux sinistres.

Le ministère du Développement
durable, de l’Environnement 
et des Parcs (MDDEP) s’est
doté en 2002 d’une politique 
de l’eau (Politique nationale de
l’eau) qui synthétise bien les
enjeux hydriques du Québec
(MDDEP, 2002c). Suite à cette
politique, des modifications 
ont été apportées au règlement
sur la qualité de l’eau potable
afin de s’assurer que les 
petits réseaux de distributions
fournissent de l’eau potable 
de qualité et que les employés
des centres de traitement des
eaux soient formés adéquatement (MDDEP, 2005b). Une entente internationale portant 
sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent 
a été signée par deux provinces canadiennes (dont le Québec) et 8 états américains 
(MDDEP, 2005c). La récente Loi sur le développement durable vise à encadrer le dévelop-
pement durable au Québec et constitue un premier pas vers une politique de développement
durable (MDDEP, 2006b). La plus récente Politique de la santé et du bien-être date de 
1992 et n’inclut pas de mesures pour faire face aux changements climatiques (MSSS, 1992). 
Des mesures concernant la santé publique sont cependant prévues au Plan d’action 
2006 – 2012 sur les changements climatiques du gouvernement du Québec, annoncé 
à la fin juin 2006 (Gouvernement du Québec, 2006c), et sont discutées dans les deux 
sections suivantes.

Certaines initiatives municipales sont aussi à souligner. Ainsi, en raison de leurs respon-
sabilités en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme, les municipalités sont 
responsables du zonage et révisent présentement les périmètres d’urbanisation où seront 
permises les futures constructions de bâtiments de toute nature. La prise en compte 
des nouvelles cartographies de zones inondables devrait être mise progressivement en 
vigueur ces prochaines années. L’Union des municipalités du Québec (UMQ) s’est 
aussi dotée de plusieurs politiques et programmes pertinents en matière de changements 
climatiques. Ainsi, le programme GES-Énergie municipalités (GESEM) est une initiative 
visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) des municipalités. Plus 
de 200 municipalités sont déjà inscrites au programme (UMQ, 2006) et plusieurs 
résultats concrets ont déjà été notés. La ville de Québec, par exemple, s’est dotée 
en 2004 d’un plan qui réduira de 22 % ses émissions de GES d’ici 2010 (Ville de 
Québec, 2004). Ce plan montre déjà plusieurs résultats concrets (Ville de Québec, 
2006). Le rôle central des municipalités dans le développement et la mise en œuvre 
de politiques en matière de recyclage, de transport ou d’environnement, de même 
que leur leadership pour les plans d’urgence en sécurité civile, en font des acteurs 
de premier plan en adaptation aux changements climatiques.
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6.2.6 État de la surveillance et du monitoring

Le Programme provincial de santé publique inclut un programme de surveillance 
qui vise à connaître et à faire connaître l’état de santé de la population et consiste 
à acquérir, produire et diffuser des données (MSSS, 2003a). Le programme de surveillance 
actuel inclut le suivi de plus de 150 indicateurs (mortalité, morbidité, déterminants 
de la santé, services, etc.) et le développement de plusieurs dizaines d’indicateurs 
supplémentaires au cours des 5 prochaines années. Ces outils pourront être adaptables 
à un contexte de changements climatiques car ils permettent la flexibilité au niveau 
de la production d’analyses portant sur des problèmes prioritaires ou émergents et 
des analyses prospectives (simulations) ciblant certains problèmes de santé, dont 
ceux liés aux changements climatiques.

La centralisation, depuis 2004, de l’acquisition des données via l’Infocentre de santé 
publique de l’INSPQ est une initiative qui met en place un ensemble d’outils de 
surveillance provinciale, une étape essentielle dans la compréhension à grande échelle 
des problèmes de santé. Toutes les grandes banques de données y sont ou seront 
logées (ou encore accessibles par des ententes), y compris les données météorologiques, 
les simulations climatiques, les données de pollution environnementale, etc. Le plan 
de travail actuel prévoit donc le développement d’indicateurs liés aux changements 
climatiques au sein de l’Infocentre de santé publique. Ceci inclura notamment un volet 
incorporant certaines analyses spatiales et temporelles liées au climat pour certaines 
maladies infectieuses à déclaration obligatoire, la mise sur pied d’un système de 
surveillance des effets sur la santé physique et mentale des événements climatiques 
extrêmes, et des améliorations au système destiné aux alertes lors de canicules 
pour un suivi en temps réel et de manière coordonnée. L’INSPQ participe aussi au 
développement sur Internet d’un Atlas des vulnérabilités de santé publique aux 
changements climatiques (Gosselin, 2005). Toutes ces initiatives récentes ont pour 
horizon la période 2006 – 2012.

6.2.7 Ouranos et la santé publique

Ce consortium multidisciplinaire en recherche et développement sur les changements 
climatiques et de l’adaptation est formé de quelque 250 scientifiques provenant de 
10 ministères provinciaux, d’un ministère fédéral, d’une société d’état (Hydro-Québec) 
et de quatre universités. Le MSSS s’y est joint en 2004 de façon formelle, quoique 
des projets conjoints en santé y aient été amorcés depuis 2002. Les activités de recherche 
incluent 10 programmes comprenant une soixantaine de projets, dont 10 projets qui 
font partie du programme santé 2006 – 2009, adopté en mars 2006. L’INSPQ est mandaté 
par le MSSS pour coordonner et effectuer une partie des recherches sur les effets 
santé des changements climatiques et sur les adaptations requises, en collaboration 
avec les régions, les partenaires d’Ouranos et Santé Canada.
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6.3 ÉTAT DES INITIATIVES D’ADAPTATION RELIÉES 
AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES, 2004 – 2007

6.3.1 Contexte
Les changements climatiques provoqueront des effets diversifiés. Selon toutes les autorités
internationales (Organisation mondiale de la santé (OMS), 2003; Nations Unies, 2007a,
2007b) et de nombreuses corporations multinationales (Earth Institute, 2007), des solutions
proactives doivent être mises en place dès maintenant afin de créer des mesures d’adaptation
et d’atténuation de ces effets. Les autorités nationales et internationales de santé ont ciblé 
six thèmes d’adaptation essentiels à la santé humaine : les vagues de chaleur et îlots de
chaleur urbains, la préparation aux événements climatiques extrêmes (ECE), l’eau et la 
nourriture, les maladies vectorielles et zoonoses (OMS, 2003; Warren et coll., 2004; Menne 
et Ebi, 2006), ainsi que l’exposition aux rayons ultraviolets et la qualité de l’air. Le MSSS,
l’INSPQ et le consortium Ouranos s’occupent de ces domaines au niveau du Québec. Cette
section présente un portrait des efforts en cours, ou en voie de l’être au Québec en termes
d’adaptations aux changements climatiques pouvant prévenir ou atténuer les impacts négatifs
sur la santé de ces sujets.

6.3.2 Méthodologie
Le portrait des initiatives d’adaptation actuelles pour chacun des six thèmes précédents a 
été réalisé à partir des informations répertoriées dans une analyse documentaire ainsi que 
par des entrevues téléphoniques semi-structurées. L’analyse documentaire (documents scien-
tifiques et gouvernementaux) a été effectuée, en utilisant des moteurs de recherche généraux
(Google) et spécialisés (p. ex., Medline et Web of Science) sur les six thèmes mentionnés 
ci-dessus en utilisant des sources publiées en français ou en anglais pour la période 1995 – 2005 
et applicables au Québec. Des entrevues téléphoniques semi-structurées d’une quinzaine 
de minutes en moyenne ont été réalisées auprès d’un échantillon intentionnel non-aléatoire 
d’informateurs clés provenant de milieux institutionnels publics et privés (p. ex., soins et 
services de santé, santé et sécurité au travail, protection de la qualité de l’air, climat urbain, 
gestion du territoire et mesures environnementales, technologie de climatisation, législation
environnementale et sécurité publique). Ces informateurs clés provenaient des 15 régions
administratives du sud du Québec, le volet nordique faisant l’objet du chapitre 7, Les effets 
des changements climatiques sur la santé dans le Nord canadien.

Les initiatives recensées pour la période 2004 – 2007 ont été évaluées en les comparant 
aux recommandations canadiennes, américaines ou internationales provenant de divers 
organismes tels le gouvernement français, la U.S. Environmental Protection Agency (U.S.
EPA), les U.S. Centers for Disease Control (CDC), l’Organisation météorologique mondiale
(OMM), l’OMS et Santé Canada, avec une emphase sur les sujets suivants : les vagues 
de chaleur et îlots de chaleur urbains, la préparation aux ECE, l’eau et la nourriture, et les 
maladies vectorielles et zoonoses. Les recommandations nationales et internationales 
en lien avec la santé ont été comparées avec les initiatives d’adaptation actuelles au Québec 
concernant les problématiques propres aux divers thèmes étudiés, et une synthèse des 
adaptations requises a été effectuée. Les résultats de ces portraits ont été publiés récemment
(Giguère et Gosselin, 2006a, 2006b, 2006c, 2006d). Les deux autres sujets présentés 
(soit les rayons ultraviolets et la pollution de l’air) n’ont pas encore été investigués en 
profondeur en raison des limites des ressources disponibles. Les liens entre la qualité de 
l’air et les changements climatiques au Canada sont décrits dans le Chapitre 4, Qualité 
de l’air, changements climatiques et santé.
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6.3.3 Vagues de chaleur et îlots thermiques urbains
6.3.3.1 Contexte
Au Québec méridional, les modèles climatiques mondiaux prévoient que les températures
moyennes augmenteront pour atteindre, d’ici la fin du siècle, de 2 à 3 °C supplémentaires en
période estivale (Ouranos, 2004). Celles-ci s’accompagneront probablement d’un accroissement
de la fréquence et de l’intensité des vagues de chaleur (Warren et coll., 2004). La définition de
vague de chaleur varie beaucoup d’un endroit à l’autre (Institut de veille sanitaire (InVS), 2003b).
Pour le Québec, une alerte pour vague de chaleur est présentement émise lorsqu’Environnement
Canada prévoit une période d’au moins trois jours consécutifs où la température diurne de l’air
ambiant est supérieure à 33 °C et la température nocturne 
minimale à 20 °C ou plus, ou encore deux nuits où la tempéra-
ture demeure à 25 °C ou plus (Direction de santé publique
(DSP) de Montréal, 2004, 2006).

L’effet d’îlot thermique urbain (EITU) est généré par les recouvre-
ments asphaltés et les matériaux des différentes infrastructures qui
absorbent la chaleur et augmentent par le fait même la température
de l’air ambiant de 0,5 à 5,6 °C (Oke, 1982) (figure 6.3). Ces
phénomènes touchent une proportion importante de la population
soit surtout les gens socio-économiquement défavorisés habitant
en région urbaine, les personnes souffrant de maladies chroniques
ou de problèmes cardio-respiratoires (incluant les enfants et les
personnes âgées) (Patz et coll., 2000; Michelozzi et coll., 2005;
Haines et coll., 2006).

Il n’y a pas encore de plan provincial général sur les mesures d’adaptation requises pour faire
face aux canicules et aux EITU, bien que le MSSS requière pour 2007 que les directions 
de santé publique des sept régions sociosanitaires du sud de la province mettent en place des
stratégies d’intervention spécifiques aux périodes de chaleur accablante dans leurs plans 
de mesures d’urgence (MSSS, 2006a). Les initiatives d’adaptation incluent aussi diverses
brochures et programmes de formation sur les risques des canicules pour la population
générale et certains groupes vulnérables telles les personnes âgées ou certains groupes de 
travailleurs (Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST, 2004; MSSS, 2004).

Figure 6.3 Exemple d’îlots thermiques dans la région montréalaise, été 2001

Source : Courtoisie de F. Guay, Consortium Ouranos.
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6.3.3.2 Adaptations présentes
Les systèmes d’alertes aux canicules ont été préparés pour les neuf villes qui avaient plus 
de 100 000 habitants en 2004 – 2005, bien qu’aucun système n’ait eu à affronter une canicule
réelle de longue durée jusqu’à présent; certaines des étapes initiales d’alerte de ces plans 
ont toutefois été mises en œuvre avec succès. Une simulation a aussi été menée pour l’île de
Montréal (Santé Canada, 2005) et a permis de mettre en évidence certaines améliorations 
à apporter aux plans existants. Des projets de recherche sur le sujet des vagues de chaleurs 
et les EITU sont présentement planifiés ou initiés par le consortium Ouranos (tableau 6.1).

Tableau 6.1 Projets débutant dans le cadre du programme santé Ouranos (2006 – 2009)

Diverses initiatives portant sur les risques associés à la chaleur accablante ont été mises 
en œuvre pour informer la population générale et d’autres groupes plus vulnérables, 
dont les personnes âgées et leurs entourages, et certains groupes de travailleurs, à l’aide 
de dépliants et autres outils de communication. Une démarche de sensibilisation similaire 
a également été entreprise auprès d’établissements de la santé ainsi qu’auprès d’autres
regroupements (p. ex., CSST, Réseau public québécois de la santé au travail) et organisations 
(p. ex., cliniques médicales, pharmacies, Fédération des locataires d’habitations à loyer 
modique (HLM)). Une récente étude exploratoire dans la région de l’Estrie portant sur 
l’usage de médicaments lors de chaleur accablante met en évidence l’importance de 
telles mises en garde par les pharmaciens (Albert et coll., 2006). On y constate qu’un fort
pourcentage (soit 30,2 %) des personnes âgées de 65 ans et plus prennent des médicaments 
d’ordonnance dont l’absorption peut être affectée par la déshydratation, ou qui peuvent
empêcher la perte calorique ou altérer la fonction rénale. Près de 5 % des personnes 
âgées prenaient au moins trois médicaments de ce type simultanément.
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1. Analyses historiques supplémentaires de la morbidité hospitalière, des 
consultations à l’urgence et de la mortalité générale en fonction des 
températures historiques et simulées sur les horizons 2020, 2050 et 2080.

2. Mise sur pied de tables d’experts pour évaluer les mesures requises pour 
l’adaptation au réchauffement climatique : volets institutionnels et cliniques.

3. Identification des secteurs vulnérables à la chaleur intense dans une métropole
canadienne en vue d’interventions et d’études ciblées en santé publique.

4. Étude de faisabilité pour le développement d’outils de surveillance en temps
réel/différé des impacts sanitaires résultant d’événements climatiques extrêmes.

5. Estimation des niveaux de smog futurs avec le modèle AURAMS et le modèle
régional canadien du climat (MRCC).

6. Variations spatiales fines de la mortalité et des hospitalisations avec les 
événements climatiques extrêmes en milieu urbain.

7. Étude de faisabilité de projets relatifs à la gestion de l’eau à partir des projets
Eau Ouranos actuels.

8. L’incidence et la distribution de maladies gastro-intestinales chez les populations
à risque et facteurs de risque associés au climat et aux pratiques agricoles.

9. Développement d’un « Atlas interactif des vulnérabilités de la santé associées
aux changements climatiques ».

10. Activités d’intégration, de diffusion, de transfert de connaissances et de 
support aux activités d’Ouranos, du ministère de la Santé et des Services 
sociaux du Québec et de son réseau, de Santé Canada et de l’OMS.
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Plusieurs municipalités (p. ex., Québec, Gatineau, Montréal, Laval et Saint-Eustache) ont
amélioré leur patrimoine forestier en augmentant le nombre d’arbres en bordure des rues ainsi
qu’en surveillant davantage leur entretien et en rendant le remplacement obligatoire en cas
d’abattage. L’uniformisation des amendes concernant l’abattage des arbres à l’échelle provinciale
devrait faciliter la gestion de ce patrimoine (Gouvernement du Québec, 2005b). L’intérêt 
grandissant pour les toitures vertes ou construites avec des matériaux à albédo3 élevé qui
réduisent l’absorption de l’énergie solaire, de même que l’augmentation de l’utilisation et de 
la disponibilité du transport collectif dans certaines régions du Québec contribuent à lutter
contre l’effet d’îlot thermique urbain (Ducas, 2004; Ville de Montréal, 2005).

6.3.3.3 Adaptations requises
À la lumière des résultats de cette étude et des entrevues téléphoniques semi-structurées
(Giguère et Gosselin, 2006d), les auteurs suggèrent que certaines initiatives peu présentes 
au Québec restent à être développées pour diminuer les effets négatifs des vagues de 
chaleur et EITU, soit :

• la formation accrue des professionnels de la santé;

• la mise sur pied de projets pilotes visant l’éducation populaire pour la protection 
personnelle lors des vagues de chaleur et la contribution à la lutte contre l’effet d’îlot 
thermique urbain;

• l’ajout de mesures économiques favorisant l’implantation d’initiatives visant à atténuer 
le phénomène de chaleur accablante, notamment par les mesures liées à une meilleure 
isolation des habitations;

• l’amélioration des connaissances relatives aux conditions d’aération, de ventilation 
et de climatisation des centres de santé et de soins de longue durée;

• des nouvelles lignes directrices relatives à la gestion des centres de soins durant les 
périodes de canicule; et

• un renforcement continu des initiatives déjà mises en place, notamment pour l’aspect 
de la surveillance en temps réel des effets des canicules.

Les auteurs suggèrent de créer un registre portant sur la climatisation des hôpitaux et les
Centres d’hébergement de soins de longue durée (CHSLD) qui assurerait une excellente 
connaissance des ressources, permettrait de cibler les efforts et compléterait l’information
recueillie par les projets de recherche en cours portant sur la chaleur intense. Un tel système
est d’ailleurs mis en œuvre au MSSS. La réglementation sur l’efficacité énergétique dans 
les bâtiments date de 1983 et est présentement en réévaluation par le gouvernement.

6.3.3.4 Synthèse
Les efforts d’adaptation aux canicules semblent présentement fragmentés. Bien que certaines
mesures préventives clés fassent défaut, les projets de recherche en cours et complétés 
(tableau 6.2), la législation, les plans d’urgence liés aux vagues de chaleur et les mesures 
de surveillance sont un très bon début de mise en place de mesures d’adaptation. Les 
mesures préventives, notamment pour lutter contre l’effet des îlots de chaleur urbains et pour
améliorer l’efficacité énergétique des habitations et institutions, de même que la climatisation
accrue des institutions de soins sont annoncées (Gouvernement du Québec, 2006c), mais elles
seront mises en œuvre probablement au cours des prochaines années. Il semble donc 
s’agir jusqu’ici d’un éventail équilibré de mesures à court terme, de même que des mesures 
de prévention à long terme.
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Tableau 6.2 Autres projets de santé en cours ou terminés (T) au Québec,
sauf régions nordiques (2002 – 2008)

Nota : (T) dénote les projets terminés.

6.3.4 Préparation aux urgences et aux événements climatiques 
extrêmes (ECE)

6.3.4.1 Contexte
Au Québec comme ailleurs dans le monde,
les scénarios climatiques prévoient une
fréquence plus élevée et une intensité plus
forte de certains événements climatiques
extrêmes (ECE) incluant entre autres les
ouragans, les vagues de chaleur et les 
précipitations abondantes causant des
inondations (Ouranos, 2004). La crise du
verglas qui a frappé la région montréa-
laise en 1998 a été le point tournant dans
la prise de conscience du Québec face 
à la sécurité civile et, en 2001, la Loi 
sur la sécurité civile a réorganisé le 
système de sécurité civile (MSP, 2005).
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1. Sensibilisation aux risques encourus par les patients non institutionnalisés
souffrant d’affections chroniques et pulmonaires ainsi qu’aux mesures 
à prendre au cours d’épisodes de chaleur intense (2008).

2. Analyse de variabilité historique de la mortalité générale (en lien avec 
la température) et simulations pour 2020, 2050 et 2080 avec étude des
phénomènes de sous-échelle (downscaling) (T).

3. Sondage sur les perceptions, vulnérabilités et adaptations personnelles 
et familiales (T).

4. Hausse des concentrations des particules organiques (pollen) causée 
par les changements climatiques et ses conséquences potentielles 
sur les maladies respiratoires des populations vulnérables en milieu 
urbain (FACC) (T).

5. Géosimulation de la progression de l’infection au VNO en fonction 
du climat au Québec (2007).

6. Enquête sur les perceptions, vulnérabilités et adaptations auprès 
des gestionnaires de la santé et des municipalités (inclut événements 
thermiques) (T).

7. Bilan des adaptations en matière de sinistres et catastrophes (incluant 
les événements climatiques extrêmes), période 2004 – 2007 (T).

8. Bilan des adaptations en matière de maladies vectorielles au Québec, 
période 2004 – 2007 (T).

9. Bilan des adaptations en matière de vagues de chaleur et îlots de chaleur
urbains au Québec, période 2004 – 2007 (T).
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Les conséquences des ECE incluent les dommages aux structures physiques et les 
individus, sinistrés et intervenants, en subissent les impacts physiques et psychiques 
à court et long terme (Maltais et coll., 2001a, 2001b; Auger et coll., 2003). Le 
déplacement des populations touchées, la gravité des atteintes à la santé, les couvertures 
d’assurance, les pertes matérielles sont autant de causes qui peuvent entraîner des 
séquelles psychologiques.

6.3.4.2 Adaptations présentes
Les récents changements à la législation provinciale ont amélioré la situation en matière 
de sécurité civile (MSP, 2005). Il y a maintenant des liens qui semblent plus adéquats 
entre les divers intervenants. La plupart des initiatives d’adaptation sont issues des 
secteurs de la surveillance et du monitorage, de la formation et de l’éducation, ainsi 
que de la réglementation et des politiques. Un système de détection des orages et 
inondations, et de surveillance des barrages et rivières en temps réel, est en place pour 
toute la province. Une nouvelle approche standardisée d’analyse et de gestion des 
risques dans les municipalités est mise en œuvre pour 19 risques, et elle est terminée 
pour 2 risques, soit les risques de feux de forêt (origine naturelle) et les incendies 
(origine anthropique) (tableau 6.3). L’implication des DSP, du MSSS et de l’INSPQ 
est prévue dans la mise en place des plans et mesures d’urgence. Les plans de gestion 
de l’occupation du territoire en ville et en région prévoient prendre en compte les 
considérations de changements climatiques qui concordent bien avec réglementation 
provinciale (gestion des territoires inondables) et des avis provenant des DSP. Le 
MSSS commentera les schémas d’aménagement et les plans d’urbanisme. Un projet 
sur les ECE débutera bientôt (tableau 6.1) et consiste à évaluer la faisabilité de 
développer des outils de surveillance en temps réel et différé des impacts sanitaires 
résultant de ces événements.

Tableau 6.3 Types de risques d’origine naturelle ou anthropique qui seront inclus 
dans une analyse de risques dans les municipalités au Québec
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D’origine anthropique

Avalanches

Chutes de météorites

Épidémies, pandémies, infestations

Incendies de forêt

Inondations

Mouvements de terrain

Ondes de tempêtes

Phénomènes météorologiques extrêmes

Séismes

Naturels

Risques

Désordre social

Effondrements de structures et de bâtiments

Incendies majeurs et conflagrations

Pannes, pénuries et contamination de biens et services

Risque industriel

Risque nucléaire et radioactivité

Ruptures de barrage

Terrorisme

Accident de transport de matières dangereuses

Accident de transport de personnes et de marchandises

Source : MSP, 2004.
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6.3.4.3 Adaptations requises
La synthèse des adaptations recommandées par les diverses agences consultées amène les
auteurs à constater que le Québec devrait développer davantage de programmes de prévention
ou investir dans des programmes pour faire face aux ECE (Giguère et Gosselin, 2006b). 
Les investissements avaient augmenté durant les 10 dernières années mais sont présentement
réduits. En ce sens, des initiatives d’adaptation aux événements climatiques extrêmes dans 
un contexte de changements climatiques sont encouragées, soient :

• la valorisation de la culture de la planification et des investissements préventifs face aux
événements climatiques extrême, dont la protection des bâtiments et des infrastructures 
critiques comme l’approvisionnement électrique (notamment pour le chauffage et la 
conservation des aliments) et les usines de traitement d’eau potable;

• la mesure, la modélisation et la communication des risques concernant les différents 
types d’événements climatiques extrêmes au Québec dans une perspective à court, à moyen
et à long terme afin de développer des initiatives adéquates;

• la recherche en matière d’impacts des événements climatiques extrêmes sur la santé à 
court et à long terme ainsi que le perfectionnement des mesures d’urgence dans le domaine
sanitaire; et

• la mise en place d’un système de surveillance et de suivi épidémiologique des impacts 
sanitaires (décès, blessures, maladies infectieuses, impacts psychosociaux) des événements
climatiques extrêmes en fonction du climat.

6.3.4.4 Synthèse
Le Québec possède l’un des systèmes de surveillance sanitaire et de monitoring environ-
nemental parmi les plus avancés au Canada ainsi qu’un bon système de réponse aux 
urgences, selon l’examen mené par Giguère et Gosselin (2006b). Cependant aucun système 
de surveillance des effets santé ne porte spécifiquement sur les ECE, et cette lacune devrait 
être corrigée, selon les auteurs. Les initiatives d’adaptation aux sinistres et aux ECE devraient
être élaborées en leur ajoutant un volet de changements climatiques et un volet sanitaire
préventif important. L’approche par analyse de risque préconisée par la Protection civile 
(et dont l’implantation s’amorce) sera importante pour ce faire. Ces diverses suggestions 
ont été incorporées au plan d’action 2006 – 2012 du gouvernement du Québec (Gouvernement 
du Québec, 2006c).

6.3.5 Eaux
6.3.5.1 Contexte
L’abondance des ressources hydriques actuelles est reflétée par la consommation d’eau
moyenne quotidienne per capita de 326 litres (Centre de recherche et d’information sur le 
Canada (CRIC), n.d.) et du grand nombre de piscines privées au Québec (50 % des piscines
pour 23 % de la population). Les effets projetés des changements climatiques sont : la 
baisse des niveaux, des débits et de la qualité des cours d’eau, la modification du régime 
pluviométrique et l’augmentation de la salinité du fleuve Saint-Laurent (Environnement
Canada, 2005b). Ces changements auront des impacts importants car plus de 70 % de 
la population québécoise est desservie en eau potable provenant d’eaux de surface (MDDEP,
2002a). Les ressources hydriques si abondantes pourraient être compromises tant au 
niveau de la qualité que de la quantité. Les effets potentiels sont majeurs et succinctement
décrits ici.
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Des maladies d’origine hydrique peuvent apparaître si des microorganismes pathogènes
migrent vers les sources d’eau souterraine ou de surface utilisées comme sources 
d’approvisionnement (Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME), 
2004, 2005). Le phosphore, l’azote, l’ensoleillement et la température sont les principaux 
facteurs responsables de la formation des fleurs d’eau de cyanobactéries (Magnuson 
et coll., 1997; Giani et coll., 2005; Rolland et coll., 2005). Au Québec, ce phénomène 
a déjà touché quelque 84 lacs et cours d’eau entre 1999 et 2003 (INSPQ, 2006c) et a 
mené à des interdictions de consommer l’eau et de se baigner, sans qu’aucun cas de 
maladies humaines n’ait été signalé jusqu’à maintenant. Les cyanotoxines, produites 
par les cyanobactéries, peuvent causer une irritation de la peau, des dommages hépatiques 
ou nerveux graves, tant par contact cutané que par ingestion d’eau (American Water 
Works Association, 1999; Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2003). Les jeunes 
enfants, les personnes âgées et les malades chroniques risquent davantage de présenter 
des symptômes sévères résultant de la contamination de l’eau. Les amateurs d’activités 
aquatiques sont particulièrement vulnérables à la contamination par biotoxines naturelles 
(Agence de développement de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux,
2003; MDDEP, 2005a). La population en général pourrait être touchée par des pénuries 
d’eau sur les plans physique et psychologique; les familles déjà en situation précaire 
pourraient vivre davantage d’insécurité sur le plan alimentaire, si elles devaient acheter 
leur eau (DSP de la Montérégie, 2004).

6.3.5.2 Adaptations présentes

La surveillance de la qualité de l’eau est généralement bien organisée par le MDDEP et 
le Centre Saint-Laurent. Il y a une excellente formation sur les problèmes reliés à l’eau 
pour les DSP régionales et l’information destinée au public et aux professionnels est 
abondante. Plusieurs initiatives de mesures environnementales portant sur la réduction 
des contaminants sont en cours pour les villes et les industries, dont la foresterie et 
l’agriculture. Les récents changements apportés à la législation sur la qualité de l’eau
(MDDEP, 2005b) ainsi que sur les pesticides devraient avoir un effet bénéfique sur 
la qualité de l’eau en diminuant les résidus par ruissellement.

La surveillance des éclosions des maladies associées à l’eau est généralement peu 
développée au niveau de la population générale, mais mieux établie au niveau institutionnel 
et commercial. Des projets de recherche en santé publique portant sur la qualité de l’eau 
sont planifiés par le consortium Ouranos (tableau 6.1).

6.3.5.3 Adaptations requises

La comparaison des adaptations existantes avec celles recommandées indique, pour les
auteurs de cette étude (Giguère et Gosselin, 2006a), que plusieurs initiatives d’adaptation
devraient être développées ou mieux diffusées au Québec, soit :

• la mise en œuvre accélérée de divers moyens visant le maintien des quantités d’eau 
optimales pour assurer la sécurité des personnes (incendie, besoins de base en hygiène 
et alimentation) et la qualité de l’eau de consommation (pression, dilution). Ces 
moyens incluent notamment :

– l’optimisation et l’uniformisation de la détection des fuites dans les réseaux 
d’aqueducs;
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– la sensibilisation des individus et des entreprises quant à l’importance et aux moyens 
d’économiser l’eau potable;

– l’intégration des techniques de faible consommation d’eau dans le Code du 
bâtiment;

• un contrôle rigoureux de la surveillance de la qualité de l’eau dans les petits réseaux 
de distribution d’eau potable;

• un support financier pour la mise en place de la gestion par bassins versants pour 
en accélérer l’implantation et en préserver les multiples usages;

• l’élaboration de politiques de gestion en cas de conflit d’approvisionnement; et

• une amélioration de la surveillance épidémiologique des effets de santé liés à l’eau 
potable et aux eaux récréatives afin de permettre une détection plus rapide et plus 
sensible des éclosions par les autorités de santé publique.

6.3.5.4 Synthèse

Les changements climatiques auront probablement un effet négatif majeur sur la qualité 
et la quantité des ressources hydriques du Québec par l’augmentation des fréquences 
d’occurrence et de l’ampleur des étiages et des sécheresses, ainsi que par la diminution des 
débits en provenance du lac Ontario (se déversant dans le fleuve Saint-Laurent) et de 
la rivière des Outaouais (Environnement Canada, 2002; Croley, 2003; Fagherazzi 
et coll., 2005). Comme ces sources alimentent en eau potable la grande région de 
Montréal, on prévoit des difficultés majeures de gestion des usages (Vescovi, 2003). 
La qualité de l’eau semble aussi affectée par les changements climatiques, et les pluies 
abondantes occasionnent des augmentations de gastroentérites, comme le démontrent 
certaines études récentes aux États-Unis (Curriero et coll., 2001) et au Canada (Thomas 
et coll., 2006). Les cadres législatifs sur la qualité de l’eau potable, la gestion par 
bassins versants et la gestion des pesticides sont des outils de base pour s’adapter aux 
changements climatiques, et ont été récemment modifiés de façon importante. Leur 
mise en œuvre démarre, et la gestion de la ressource eau et des infrastructures de 
traitement de l’eau devra être effectuée de façon plus concertée car présentement 
plusieurs dossiers controversés ont des répercussions sur la gestion du territoire 
et la santé publique.

6.3.6 Maladies vectorielles et zoonoses
6.3.6.1 Contexte
Au Québec, la tendance au réchauffement des températures, observée et annoncée par 
les scénarios climatiques pourrait favoriser l’apparition de maladies vectorielles et de
zoonoses qui ne sont pas présentes normalement, ou augmenter l’aire de distribution 
de certaines maladies déjà présentes. Selon les modélisations, on s’attend à ce que la 
maladie de Lyme fasse son apparition d’ici 10 à 20 ans dans le sud du Québec (Ogden 
et coll., 2006) (figure 6.4). Le climat influence plusieurs aspects des cycles de maladies 
infectieuses tels celui de la reproduction des animaux, des insectes et des tiques, la 
facilité avec laquelle les insectes vecteurs peuvent transmettre la maladie ainsi que 
le comportement humain qui mène à l’exposition aux différents vecteurs (Ontario 
Forest Research Institute, 2003). À part le virus du Nil occidental (VNO), il n’y a pas 
d’autres cas de maladie vectorielle d’importance présentement et seulement un cas 
isolé d’infection à hantavirus a été rapporté jusqu’ici (Giguère et Gosselin, 2006c).
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Figure 6.4 Simulation de l’évolution de la présence de la maladie de Lyme vers 2050
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Source : Ogden et coll., 2006.

6.3.6.2 Adaptations présentes
La surveillance des zoonoses et maladies vectorielles est bien organisée par les divers ministères
impliqués, en partie parce que le système public subventionne une partie de la recherche.
Certaines maladies sont à déclaration obligatoire, ce qui contribue à circonscrire la taille des
éclosions. Les sites Internet de l’Agence de santé publique du Canada et du MSSS contiennent
de l’information sur les maladies infectieuses afin d’informer le public et les professionnels. Les
DSP distribuent des dépliants et offrent de l’information sur leurs sites afin de tenir la population
informée sur les maladies infectieuses présentes. Le Laboratoire de santé publique (INSPQ)
est très bien organisé et offre un bon support pour effectuer les analyses requises. Le VNO
était la maladie la plus surveillée jusque tout récemment (Gosselin et coll., 2005), étant donné que
des campagnes d’échantillonnage et les épandages de larvicides ont cessé en 2006. Plusieurs
projets de recherche ont été réalisés ou sont en cours sur ce sujet (tableau 6.2). La conception
d’un outil d’aide à la décision pour le VNO basé sur l’approche de géo simulations inclut un
contexte de changements climatiques (Bouden et coll., 2005). Plusieurs réseaux de surveillance
zoonotique performants ont été mis sur pied par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et
de l’Alimentation (MAPAQ, 2006) et l’Institut national de santé animale, qui collaborent pour
les enquêtes épidémiologiques sur une base régulière avec le MSSS et les DSP en fonction d’une
entente formelle depuis 1997. Des investissements majeurs dans la recherche et les laboratoires
ont aussi été faits ces dernières années par le MAPAQ (MAPAQ, 2006).

6.3.6.3 Adaptations requises
Pour assurer une meilleure adaptation aux effets des changements climatiques sur l’émergence 
et l’intensification des maladies zoonotiques et les maladies à transmission vectorielle au Québec,
il s’avère important, selon les experts consultés (Giguère et Gosselin, 2006c), de :

• maintenir, encourager et mettre en œuvre des systèmes de surveillance intégrés pour les
maladies zoonotiques et à transmission vectorielle pouvant représenter un risque nouveau
dans un cadre de changements climatiques;
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• inclure à la surveillance des maladies zoonotiques et des maladies à transmission vectorielle
des indicateurs liés aux effets des changements climatiques, tels la prise en compte des
changements épidémiologiques et écologiques liés à ces maladies;

• accentuer les efforts de sensibilisation et d’éducation auprès des particuliers, des fermiers et
des professionnels de la santé humaine et animale, concernant l’émergence, l’intensification, 
la détection et la protection vis-à-vis des maladies zoonotiques et des maladies à transmission
vectorielle dans un contexte de changements climatiques; et

• poursuivre les recherches concernant les moyens de contrôle des maladies zoonotiques et à
transmission vectorielle, notamment sur l’implantation de technologies préventives pour éviter
que les réservoirs aquatiques naturels ou artificiels ne constituent des aires de reproduction
des moustiques, et sur l’insertion de ces technologies dans les normes de construction des
infrastructures.

6.3.6.4 Synthèse
Ce secteur semble celui qui présente le meilleur niveau de couverture de la population quant
aux initiatives d’adaptation aux changements climatiques en cours, mais il faut aussi constater
que les risques vectoriels ont aussi épargné le Québec en grande partie jusqu’ici (Giguère et
Gosselin, 2006c). Au cours des prochaines années, les changements climatiques amèneront tout
probablement une augmentation significative de ces maladies. La réforme législative visant un
meilleur contrôle des maladies zoonotiques et vectorielles a amené des investissements importants
en matière de surveillance et de laboratoires dans le monde agricole. L’importance de préserver la
sécurité alimentaire, en raison du caractère commercial des productions agricoles, contribue de
manière positive à stimuler les diverses initiatives d’adaptation qui contribueront à réduire les
risques liés aux maladies vectorielles et zoonotiques. On note aussi une augmentation de l’impor-
tance accordée à ces sujets par le secteur de la santé. Il demeure que ce secteur présente certaines
difficultés d’importance, comme de quelle façon rejoindre efficacement des milliers de producteurs
éparpillés sur le territoire, ou encore comment traiter la présence de millions de sites de repro-
duction potentiels pour les moustiques. De plus, ces systèmes de surveillance n’ont pas encore
démontré leur capacité de réaction en situation épidémique majeure qui affecterait les humains.

6.3.7 Autres sujets

6.3.7.1 Les rayons ultraviolets (UV)

On prévoit avec les changements climatiques 
un allongement de la saison chaude avec les 
comportements qui y sont associés, soit une plus
grande exposition de la population aux rayons 
ultraviolets (Hill et coll., 1992).

L’incidence des problèmes de santé associés 
à une surexposition aux UV, notamment les coups 
de soleil et le cancer de la peau, pourrait continuer 
de s’accroître à un rythme encore plus grand que
celui des dernières décennies. On doit également
craindre avec un tel scénario une augmentation 
du nombre de cataractes ainsi qu’un effet immuno-
suppresseur qui pourrait par exemple nuire à 
l’efficacité des vaccins et favoriser le développement
d’épidémies (OMS, 2003). Malgré cet état de fait, 
il y a eu très peu de recherches dans le domaine 
des changements climatiques et l’exposition de 
la population aux UV au Québec. De plus, on tient
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rarement compte de la composante protection contre les UV dans les mesures d’adaptation 
qui sont proposées pour faire face aux changements climatiques au Québec même si 
ce thème est une priorité canadienne (Warren et coll., 2004). Les impacts sur la santé 
publique sont sérieux, avec plus de 80 000 nouveaux cas de cancers de la peau chaque 
année au Canada. Il s’agit de la forme de cancer la plus fréquente (Société canadienne 
du cancer, 2005). Pourtant, les impacts sanitaires associés aux UV sont évitables par 
la modification des comportements de protection personnelle et en favorisant les facteurs
environnementaux pour créer de l’ombre. De plus, les programmes de sensibilisation 
aux risques des UV sont rentables. Par exemple, en Australie, la prévention des effets 
négatifs des UV a coûté en moyenne 8 cents (US) per capita, alors que les coûts reliés 
au traitement du cancer sont de 5,70 $ (US) per capita (OMS, 2003).

Les outils disponibles présentement incluent l’indice UV émis par Environnement 
Canada et largement disponible à la population. De plus, le comité national de protection 
solaire regroupe des scientifiques de toutes les provinces canadiennes dont l’objectif 
est de favoriser la coopération et l’action intersectorielle afin de réduire le fardeau 
du cancer de la peau dus aux UV (Stratégie canadienne de lutte contre le cancer, 
2001). Les mesures d’adaptations requises incluent l’accroissement de la visibilité 
du programme de sensibilisation aux dangers de l’exposition aux UV, des projets de 
recherche afin de mesurer les effets des changements climatiques sur les habitudes 
de la population en terme d’exposition aux UV et mesurer l’efficacité des diverses 
mesures d’adaptation conçues pour diminuer l’exposition aux UV. Les mesures 
préventives visant la création d’ombre seront aussi utiles.

6.3.7.2 Qualité de l’air

L’utilisation de combustibles fossiles produit bien sûr des émissions de dioxyde de 
carbone (CO2) qui affectent la qualité de l’air. L’émission de divers polluants et des
précurseurs de l’ozone troposphérique et particules fines à l’origine du smog urbain 
ont des effets nocifs sur la santé humaine qui ne sont plus à démontrer. Plus de 80,4 % 
des Québécois habitent en région urbaine, dont 25 % se retrouvent dans la région 
montréalaise (ISQ, 2006c, 2006d) déjà très touchée par la mauvaise qualité de l’air 
(ISQ, 2006c, 2006d; INSPQ, 2006c). Les changements climatiques vont aussi amener 
une augmentation des périodes propices à la formation de smog (Warren et coll., 
2004). De plus, le réchauffement climatique aura un effet négatif supplémentaire sur 
la qualité de l’air car les saisons de croissance seront plus longues, occasionnant une 
augmentation des concentrations de pollens aéroportés (Warren et coll., 2004; House 
et Brovkin, 2005).

Les modèles climatiques prévoient une augmentation de la fréquence des ECE, incluant 
les sécheresses, les feux de forêts et les feux de friches et les orages (une dispersion 
accrue des pollens figure parmi les effets connexes) qui ont tous un effet négatif sur 
la qualité de l’air (Warren et coll., 2004; U.K. Department of Environment, Food and 
Rural Affairs (U.K. DEFRA), 2005). Des liens ont été établis entre le climat et les 
concentrations polliniques ainsi qu’entre les concentrations polliniques, les consultations 
médicales et le contexte socio-économique à Montréal (Garneau et coll., 2005). 
La mauvaise qualité de l’air est responsable de morts prématurées chez les personnes 
vulnérables, dont les gens souffrant de maladies respiratoires ou de maladies cardiaques, 
d’allergies, notamment chez les enfants et les personnes âgées. Les effets des pollens 
s’y ajoutent et sont importants en termes financiers et démographiques étant donné 
la forte prévalence d’allergies. En effet, on estime que 10 % de la population souffre 
de maladies respiratoires et allergiques (Agence de la santé et des services sociaux de 
la Montérégie (ASSSM), 2002) et que le coût annuel direct occasionné par le rhume des foins 
se chiffrait à 49 millions de dollars pour le Québec en 1992.
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Ce sujet préoccupant fait l’objet de projets de recherche en cours (tableau 6.1) ainsi que 
d’un projet terminé récemment (tableau 6.2). Les adaptations en place incluent des indices 
de la qualité de l’air (p. ex., InfoSmog) disponibles toute l’année dans les centres urbains 
pour l’ensemble du Québec (Environnement Canada, 2006b), mais leur utilité semble 
modeste selon certaines études récentes (Bélanger et coll., 2006a; Tardif et coll., 2006) 
et ces interventions devront probablement être renforcées. Les adaptations requises incluent 
des mesures préventives pour inciter la diminution des activités durant les périodes de 
grande pollution de l’air, et la promotion de mesures pour améliorer la qualité de l’air 
comme le transport en commun, le transport à bicyclette ou à pied, ainsi que l’achat 
de petits véhicules qui consomment moins d’énergie et de matières premières pour leur 
fabrication et leur fonctionnement. Les connaissances et données disponibles sur la 
qualité de l’air et la santé sont présentement limitées et devraient être considérées 
prioritaires étant donné son grand fardeau sanitaire.

6.3.7.3 Communication stratégique et outils de recherche

Les efforts d’adaptation aux changements climatiques devront être effectués de façon 
concertée en se basant sur des données fiables et accessibles, afin de répondre efficacement 
aux nouvelles demandes et d’impliquer tous les intervenants concernés. Des projets en 
cours tels : l’Atlas des vulnérabilités de la santé, les projets entrepris dans le cadre du 
programme santé Ouranos (tableau 6.1) et l’Infocentre de l’INSPQ vont dans ce sens 
(INSPQ, 2006b). Il reste cependant à développer et à implanter un programme permanent 
de diffusion et de transfert des connaissances en matière d’adaptations aux changements 
climatiques. Ce programme devra nécessairement être de nature intersectorielle vu la 
grande variété du domaine des adaptations utiles à la santé publique, et qui sont du ressort 
de tous les secteurs de la société. Ceci est aussi prévu au programme santé Ouranos-
INSPQ (tableau 6.1).

6.3.8 Synthèse

La mise en œuvre actuelle de plusieurs aspects utiles de l’adaptation aux changements 
climatiques est bien amorcée, ce qui est encourageant pour le Québec. Ainsi, un effort 
intégré et planifié existe maintenant en matière de recherche et de surveillance de l’état 
de santé en lien avec le climat, et certains produits commencent à être diffusés aux 
gestionnaires des ministères provinciaux et aux régions et utilisés aux fins de formulation 
de politique et de développement de programme. La mise à jour récente de plusieurs 
outils législatifs et réglementaires d’importance pour la protection de la santé publique 
et pour la mise en place de mesures préventives doit aussi être considérée comme un 
facteur positif dans le contexte de l’adaptation aux changements climatiques. Une bonne 
tradition de collaboration interministérielle et intersectorielle sera assurément un atout 
de taille dans le domaine fort complexe des adaptations. Mais il n’existe pas encore de 
programme intégré de santé publique qui s’attaquerait de façon concertée aux priorités 
du domaine et comblerait les lacunes identifiées (Bélanger et coll., 2006a).

À la lumière des résultats de ces études et selon les experts consultés (Giguère et Gosselin,
2006a, 2006b, 2006c, 2006d), certaines initiatives peu présentes actuellement restent 
à être développées. Il s’agit en matière de chaleur accablante de :

• la formation des professionnels de la santé;

• la mise sur pied de projets pilotes visant l’éducation populaire pour la protection 
personnelle lors des vagues de chaleur et la contribution à la lutte contre l’effet d’îlot 
thermique urbain;
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• l’ajout de mesures économiques
favorisant l’implantation 
d’initiatives visant à atténuer 
le phénomène de chaleur 
accablante, notamment par les
mesures liées à une meilleure
isolation des habitations;

• l’amélioration des connais-
sances relatives aux conditions
d’aération, de ventilation et de 
climatisation des centres de santé
et de soins de longue durée;

• les nouvelles lignes directrices
relatives à la gestion des 
centres de soins; et

• un renforcement continu des initiatives déjà mises en place, notamment pour l’aspect 
de la surveillance en temps réel des effets des canicules.

Des initiatives d’adaptation aux événements climatiques extrêmes dans un contexte de
changements climatiques restent à être encouragées et élaborées, soient :

• la valorisation de la culture de la planification préventive face aux événements climatiques
extrêmes dont la protection des bâtiments et des infrastructures critiques (p. ex., transport 
et alimentation électrique, usines de traitement d’eau);

• la mesure, la modélisation et la communication des risques concernant les différents 
types d’événements climatiques extrêmes au Québec dans une perspective à court, 
à moyen et à long terme afin de développer des initiatives adéquates;

• la recherche en matière d’impacts des événements climatiques extrêmes sur la santé 
à court et à long terme ainsi que le perfectionnement des mesures d’urgence dans 
le domaine sanitaire; et

• la mise en place d’un système de surveillance et de suivi des effets sanitaires des 
événements climatiques extrêmes en fonction du climat.

En matière de ressources hydriques, certaines initiatives à être développées ou mieux 
diffusées :

• la mise en œuvre accélérée de divers moyens visant le maintien des quantités d’eau 
optimales pour assurer la sécurité des personnes (incendie, besoins de base en 
hygiène et alimentation) et la qualité de l’eau de consommation (pression, dilution). 
Ces moyens incluent notamment :

– l’optimisation et l’uniformisation de la détection des fuites dans les réseaux 
d’aqueducs;

– la sensibilisation des individus et des entreprises quant à l’importance et aux moyens 
d’économiser l’eau potable;

– l’intégration des techniques de faible consommation d’eau dans le Code du bâtiment.

• un contrôle rigoureux de la surveillance de la qualité de l’eau dans les petits réseaux 
de distribution d’eau potable;

• un support financier pour la mise en place de la gestion des usages et infrastructures 
par bassins versants pour en accélérer l’implantation et en préserver les multiples usages;
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• l’élaboration de politiques de gestion en cas de conflit d’approvisionnement; et

• une amélioration de la surveillance des effets de santé liés à l’eau potable et aux eaux
récréatives.

Pour les maladies zoonotiques et vectorielles, il s’avère important de promouvoir :

• l’implantation et le maintien des systèmes de surveillance intégrés pour les maladies 
zoonotiques et à transmission vectorielle pouvant représenter de nouveaux risques dans 
un cadre des changements climatiques;

• l’inclusion à la surveillance des maladies zoonotiques et des maladies à transmission 
vectorielle des indicateurs liés aux effets des changements climatiques, tels la prise 
en compte des changements épidémiologiques et écologiques liée à ces maladies;

• l’accentuation des efforts de sensibilisation et d’éducation auprès des particuliers et des 
professionnels de la santé humaine et animale, concernant l’émergence, l’intensification, 
la détection et la protection vis-à-vis des maladies zoonotiques et des maladies à 
transmission vectorielle dans un contexte de changements climatiques; et

• la poursuite des recherches concernant les moyens de contrôle des maladies zoonotiques 
et à transmission vectorielle, notamment sur l’implantation de technologies préventives 
pour éviter que les réservoirs aquatiques naturels ou artificiels ne constituent des sites 
de reproduction des moustiques, et l’inclusion de ces techniques dans les normes de 
construction des infrastructures.

La protection contre l’exposition accrue aux ultraviolets impliquera vraisemblablement :

• l’accroissement de la visibilité 
du programme de sensibilisation
aux dangers de l’exposition 
aux UV et aux mesures de 
protection efficaces;

• des projets de recherche 
afin de mesurer les effets des 
changements climatiques sur 
les habitudes de la population 
en terme d’exposition aux 
UV et de mesurer l’efficacité
des diverses mesures d’adapta-
tion conçues pour diminuer 
l’exposition aux UV; et

• les mesures préventives 
visant la création d’ombre 
en milieu urbain.

Enfin, tout le volet relatif à la qualité de l’air ambiant est intimement lié aux problèmes 
de changements climatiques. Parmi les adaptations souhaitables, signalons :

• l’évaluation de l’utilité des indices de la qualité de l’air dans les changements de comportement
relatifs aux mesures préventives et de protection;

• la mise en place de mesures pour améliorer la qualité de l’air telles que la promotion 
du transport en commun, du transport à bicyclette ou à pied, ainsi que l’achat de petits
véhicules moins polluants; et

• le maintien et le développement des connaissances et données disponibles sur la qualité 
de l’air et la santé.
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6.4 MODÉLISATION HISTORIQUE ET SIMULATION 
DE LA MORTALITÉ POUR 2020, 2050 ET 2080

6.4.1 Introduction

Au Canada, comme dans bien d’autres pays, le réchauffement climatique signifie une augmen-
tation de la température moyenne et du niveau de la mer ainsi qu’une plus grande probabilité
d’événements extrêmes (p. ex., vagues de chaleur, verglas, inondations) (Ressources naturelles
Canada (RNCan), 2002). Cette situation est reconnue préoccupante pour la santé publique
(OMS, 2000, 2002; Donaldson et coll., 2001), en raison de l’impact des changements climatiques
sur l’augmentation de la mortalité ou de la morbidité liées aux coups de chaleur, cancers
cutanés, maladies cardiovasculaires, respiratoires (p. ex., asthme), vectorielles (p. ex., zoonoses),
rénales, hépatiques, neurologiques (ex.: épilepsie) et troubles de l’humeur (p. ex., dépression)
(McGeehin et Mirabelli, 2001).

Le projet de recherche entrepris dans le cadre de cette évaluation avait pour but d’identifier 
et de simuler certains effets futurs pour la santé d’origine climatique au Québec. Il vise dans 
un premier temps à quantifier les relations qui existent entre la mortalité, certaines morbidités
et le climat. Son second objectif est d’établir des prédictions quant aux taux de mortalité et
d’hospitalisation pour le climat futur du Québec. Pour ce faire, les données de mortalité (1981 –
1999) et de morbidité (nombre d’hospitalisations, de personnes hospitalisées ou de consultations
aux urgences de 1981 à 2002) ont été analysées en parallèle avec les séries chronologiques 
de plusieurs paramètres climatiques (p. ex., température, écart diurne, indice Humidex) afin
d’y dégager des modèles statistiques. Ces modèles ont ensuite été jumelés aux projections
régionales des variables climatiques générées par le consortium Ouranos afin d’établir les
variations simulées quant à la mortalité et la morbidité pour des périodes futures.

La première partie des résultats sont présentés ici, soit les modèles statistiques de mortalité
retenus pour quelques villes et régions du Québec ainsi que les prévisions associées à ces
modèles pour trois périodes futures (horizons 2020, 2050 et 2080). Les autres analyses sur 
la morbidité hospitalière et les consultations à l’urgence sont en cours et seront disponibles
ultérieurement, en 2008. Les principales sources de données utilisées dans ce projet sont
présentées (section 6.4.2 Méthodologie) avec quelques détails sur le traitement des données 
et la construction de la base de données qui a été réalisée. Les aspects méthodologiques 
du projet et les résultats obtenus sont ensuite présentés et discutés.

6.4.2 Méthodologie

Les données sanitaires (décès, hospitalisations et consultations aux urgences) proviennent
toutes du ministère de la Santé et des Services Sociaux du Québec. Pour les décès, il s’agit 
des décès non-traumatiques (codes de la Classification internationale des maladies (CIM-9)
situés entre 1 et 799). Les fichiers de décès couvrent la période de 1981 à 1999 et ont été 
utilisés pour les deux raisons suivantes:

• à partir de 1981, les données sur les décès étaient plus fiables (avant 1981 : données non
exhaustives et non actualisées selon les territoires) et leur format, plus facilement exploitable;

• jusqu’en 1999, la classification des causes de décès était réalisée selon la neuvième révision
de la Classification internationale des maladies (CIM-9), alors qu’à partir de l’an 2000, elle
était effectuée à l’aide de la dixième révision (CIM-10), rendant plus difficile la comparabilité.

Les données météorologiques proviennent en partie des stations aéroportuaires d’Environnement
Canada. Ces stations recueillent de loin les données les plus complètes et comprennent un grand
nombre de paramètres météorologiques. Les données des stations aéroportuaires ont été 
complétées en utilisant les données des autres stations d’Environnement Canada (Environnement
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Canada, 2005a). Ces dernières stations sont nombreuses mais ne produisent que les données
de température et de précipitations. Chaque code postal tronqué a été associé à la station
météorologique la plus proche. On peut ainsi construire des modèles de mortalité/morbidité 
en fonction du climat pour des territoires assez variés. La moyenne du climat pour un
regroupement géographique donné s’obtient en utilisant toutes les stations associées aux codes
postaux de ce regroupement.

Les données climatiques pour les périodes futures ont été fournies par le consortium Ouranos. 
Il s’agit des températures quotidiennes maximales, minimales et moyennes pour les horizons
2020, 2050 et 2080. Ces données sont tirées d’un modèle de circulation générale particulier
connu sous l’acronyme HadCM (Hadley Centre coupled model) (Gordon et coll., 2000), 
couplé à des techniques de réduction d’échelle (ou mise à l’échelle statistique) (Nguyen et coll.,
2005). Les modèles de circulation générale ont une résolution à l’échelle planétaire et 
permettent de simuler entre autres les effets de l’augmentation des GES pour les périodes
futures. On considère dans ce travail deux scénarios d’émission particuliers : les scénarios A2 
et B2 (Nakicenovic et coll., 2000). On rappelle que ces scénarios d’émission ont été établis par
le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et correspondent 
à des évolutions différentes du monde, du point de vue social, démographique, économique,
technologique, etc. On peut retenir ici que le scénario A2 correspond à une concentration
supérieure en GES (soit environ deux fois les niveaux actuels en 2080) que le scénario B2
(GIEC, 2007). Les méthodes de réduction d’échelle permettent pour leur part de ramener 
les résultats des simulations des modèles globaux à des échelles plus locales (p. ex., une 
ville, une région). Elles utilisent les données historiques d’une station météorologique pour
effectuer ce changement d’échelle. Dans le cadre de la présente étude, le pourcentage de 
variance expliquée pour chaque paire de prédicteur/prédictand est également du même ordre 
de grandeur que dans l’étude de Gachon et coll. (2005), soit entre 65 et 90 %. Les prédictands
considérés ici sont les températures minimale, maximale et moyenne quotidienne. Les diverses
analyses de sensibilité réalisées pour vérifier la précision des modèles climatiques utilisés ont
montré un très bon niveau de fiabilité, à l’exception de la période de l’horizon 2020 qui peut
s’avérer problématique en raison de la faiblesse des changements anticipés et de l’absence 
de signal climatique statistiquement significatif (Gachon et Dibike, 2006).

Les projections quant aux variations de mortalité sont évaluées pour certaines villes et 
régions administratives du Québec. Une station météorologique se trouve à proximité de
toutes les villes considérées ce qui permet d’effectuer la réduction d’échelle. Toutefois, 
la taille des régions administratives a pu réduire la précision des projections pour ces régions.
Enfin, il existe plusieurs modèles de circulation générale et tous produisent des résultats 
différents quant au climat futur. Le modèle qui a été employé (HadCM3) génère des 
projections près de la moyenne des autres modèles, à l’exception peut-être de la saison 
hivernale, où les projections relatives à la hausse de la température sont en bas de la 
moyenne (Chaumont, 2005).

La détermination des effets du climat sur la mortalité repose principalement sur les 
méthodes développées initialement par Schwartz et coll. (1996) pour les études d’impact 
de la pollution de l’air sur la santé. La régression de Poisson utilisée permet d’obtenir une 
relation statistique entre le nombre de décès par jour et les différents paramètres météorologiques
disponibles. Il s’agit plus formellement d’un modèle linéaire généralisé avec une fonction 
lien particulière (McCullagh et Nelder, 1989). Les auteurs (Doyon et coll., 2006) ont choisi 
de représenter la relation entre les décès et un paramètre climatique donné par une fonction
paramétrique de type spline cubique. Pour obtenir cette relation, on doit contrôler les facteurs 
de confusion (l’effet des jours de la semaine, des saisons et des tendances à long terme 
sur la mortalité). À titre illustratif, la figure 6.5 présente la relation température-mortalité 
pour trois villes avec et sans contrôle des facteurs de confusion.
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Figure 6.5 Relation température-mortalité pour les villes de Montréal et Québec,
et le Saguenay

Chapitre 6

Nota : Ces graphiques illustrent la relation obtenue entre la mortalité et la 
température moyenne quotidienne pour les villes de Montréal, Québec et 
le Saguenay. Les graphiques du haut [a), b) et c)] proviennent du modèle où 
l’on néglige les facteurs confondants. Les graphiques e), f) et g) correspondent 
au cas où l’on tient compte des facteurs confondants. Les graphiques d) et h) sont 
respectivement une superposition de a), b), c) et de e), f ), g).
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Plusieurs paramètres météorologiques peuvent être inclus dans le modèle de mortalité. Un
premier balayage a été effectué en ajoutant une à une dans le modèle les variables climatiques
disponibles. Des analyses préliminaires ont été réalisées pour quelques villes (Montréal,
Québec, Gatineau, Sherbrooke et Saguenay), pour les décès toutes causes, et certaines classes
plus spécifiques (décès par maladies de l’appareil circulatoire ou de l’appareil respiratoire).
Des modèles ont été construits en considérant différentes combinaisons de température maximale,
minimale, moyenne et d’indice Humidex. Ces analyses ont permis de retenir seulement la
température moyenne comme indicateur de température dans le modèle. Cette variable se
démarquait des autres du point de vue statistique. Le critère d’information d’Akaike (1973)
était utilisé comme indicateur de performance. L’ajout de l’écart diurne n’avait pratiquement pas
d’effet dans le modèle. Le point de rosée, l’humidité et la pression atmosphérique ne permettaient
pas non plus d’améliorer la déviance résiduelle du modèle. Différents regroupements des 
variables temps ont alors été prises en compte. Encore une fois ici, on ajoutait un à un les 
différents regroupements des variables. Par exemple, on ajoutait au modèle la température
moyenne 1 à 3 jours avant le décès. Un balayage sur l’ensemble des variables climatiques 
a été ensuite réalisé, en plus d’essayer à chaque balayage, différents regroupements dans le
temps. Le modèle final retenu contenait des regroupements de températures moyennes jusqu’à
14 jours avant le décès.

Ce modèle était ensuite jumelé aux simulations climatiques à long terme afin d’estimer les
variations de la mortalité future. Les résultats présentés ici n’incluent pas les projections
démographiques; on suppose donc que la taille de la population d’une ville ou d’une région 
ne changera pas dans le futur, ce qui est habituel dans ce type de simulations et permet de
comparer par rapport à la situation présente. Une discussion très détaillée de la méthodologie,
les analyses de sensibilité et une présentation des équations et termes retenus selon les 
villes et régions se trouvent dans Doyon et coll. 2006.

6.4.3 Résultats
6.4.3.1 Modélisation historique
L’un des objectifs de ce projet était de fournir une description, à l’échelle de la province, 
des effets du climat, présent et futur, sur la population. Les auteurs ont d’abord évalué 
la mortalité quotidienne pour quelques villes du Québec méridional. Les méthodes décrites 
à la section précédente peuvent poser problème lorsque les taux de décès sont faibles 
(< 2 décès/jour). Les statistiques par régions administratives ont donc été ajoutées pour 
compléter les effectifs des villes où la modélisation pouvait être problématique.

Afin d’avoir un portrait détaillé des effets du climat sur la population, les auteurs ont 
premièrement établi une relation entre le climat et les décès toutes causes (non-traumatiques)
pour les villes et régions où les modèles sont significatifs. Seule la ville de Montréal est
retenue pour comparer les effets de la chaleur sur les causes de mortalité. Les causes retenues
sont les décès par maladies de l’appareil circulatoire (codes CIM-9 390-459), de l’appareil 
respiratoire (codes CIM-9 460-519) et les tumeurs (codes CIM-9 140-239).

Les figures 6.5 et 6.6 montrent la relation mortalité-température quotidienne moyenne 
pour quelques villes et quelques régions; ces courbes représentent la mortalité relative en
fonction de la température. Pour une température donnée, elles permettent de comparer 
la mortalité à la moyenne des mortalités pour toutes les autres températures, et ce, en tenant
compte des saisons, des tendances à long terme et des jours de la semaine. (Par exemple, 
une mortalité de 130 % à une température donnée indique qu’il y a 30 % plus de décès 
à cette température qu’en moyenne).
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Figure 6.6 Relation mortalité-température quotidienne moyenne pour quelques 
régions du Québec

4 Voir p.ex., figure 7 dans Doyon et coll. (2006).

La figure 6.6 permet de comparer les régions, sur une base qualitative, quant à l’effet de la
température sur la mortalité. On choisit de présenter la relation avec la température quotidienne
car c’est elle qui domine l’effet du climat sur les décès. De façon générale, on remarque que
pour toutes les villes et régions, il semble y avoir un point au-delà duquel le nombre de décès
augmente presque linéairement avec la température. De plus, la pente de la partie linéaire semble
pratiquement identique d’une ville ou région à l’autre. Pour l’effet du froid, aucune tendance
ne se dégage du graphique. L’effet du froid apparaît cependant plus évident en regardant la
mortalité relative en fonction des températures des semaines précédant le décès.4

Il est intéressant de noter que malgré l’étendue des régions administratives et les micro-climats
qui peuvent s’y retrouver, on arrive quand même à dégager (pour la partie « chaude » du
graphique), la même relation quasi-linéaire entre la mortalité et la température. Pour les
régions de l’Abitibi-Témiscamingue, de la Côte-Nord, de Lanaudière, du Centre-du-Québec, 
de la Gaspésie-Iles-de-la Madeleine et du Nord du Québec, aucun lien significatif entre 
la température et le nombre de décès ne semble vouloir se dégager; ces résultats ne sont 
pas présentés. Sauf pour Lanaudière et le Centre-du-Québec, ces régions sont faiblement 
peuplées et situées dans les parties nord et est de la province.

6.4.3.2 Estimation de la mortalité pour des climats futurs simulés
Il est possible d’estimer la variation de mortalité due aux changements climatiques, et ce pour
différentes périodes futures. On utilise le modèle retenu HadCM ainsi que les prédictions
futures pour ces périodes (scénarios A2 et B2). Les figures 6.7 et 6.8 montrent respectivement
les projections quant à la mortalité estivale et annuelle pour quelques villes de la province de
Québec. Les figures 6.9 et 6.10 illustrent ces projections pour quelques régions administratives.
Les variations de mortalité sont exprimées en pourcentage de la mortalité historique (période
1981 – 1999) et présentées pour les périodes futures 2020, 2050 et 2080. Les projections pour 
la saison de l’été sont présentées car c’est dans cette période que les variations sont les plus
importantes et significatives. En général, il y a une faible diminution de la mortalité en hiver et
une faible augmentation au printemps et à l’automne. Les variations annuelles de la mortalité
sont aussi présentées afin de faire le bilan sur une année complète. Les variations de mortalité
à l’été étant largement supérieures aux autres saisons, il y a une augmentation de la mortalité
annuelle en présence d’un climat futur plus chaud.
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Figure 6.7 Variation de la mortalité estivale pour quelques villes du Québec méridional

Figure 6.8 Variation de la mortalité annuelle pour quelques villes du Québec méridional

Nota : Cette figure présente 
les variations de la mortalité 
estivale dans quelques villes 
du Québec prévues pour les 
scénarios A2 et B2. Les variations
sont exprimées en pourcentage 
de la mortalité historique de la
période 1981 – 1999. L’intervalle
de confiance (95 %) est aussi
montré avec les barres d’erreur 
en noir.

Nota : Cette figure présente 
les variations de la mortalité
annuelle dans quelques villes 
du Québec prévues pour les 
scénarios A2 et B2. Les variations
sont exprimées en pourcentage 
de la mortalité historique de la
période 1981 – 1999. L’intervalle
de confiance (95 %) est aussi 
montré avec les barres d’erreur 
en noir.
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Figure 6.9 Variation de la mortalité estivale pour quelques régions du Québec méridional

Figure 6.10 Variation de la mortalité annuelle pour quelques régions du Québec méridional

Nota : Cette figure présente 
les variations de la mortalité 
estivale dans quelques régions
administratives du Québec
prévues pour les scénarios A2 
et B2. Les variations sont
exprimées en pourcentage de 
la mortalité historique de la 
période 1981 – 1999. L’intervalle
de confiance (95 %) est aussi
montré avec les barres d’erreur 
en noir.

Nota : Cette figure présente 
les variations de la mortalité
annuelle dans quelques régions
administratives du Québec
prévues pour les scénarios A2 
et B2. Les variations sont
exprimées en pourcentage de 
la mortalité historique de la 
période 1981 – 1999. L’intervalle 
de confiance (95 %) est aussi
montré avec les barres d’erreur 
en noir.



Santé et changements climatiques : Évaluation des vulnérabilités et de la capacité d’adaptation au Canada 275

Chapitre 6

Bien qu’il y ait des différences entre les villes quant aux projections, ces différences 
sont non significatives. Pour les régions, certaines différences sont significatives. Les 
projections pour les régions ont été obtenues en utilisant la moyenne des anomalies 
mensuelles de températures prévues pour des stations situées dans la région ou à proximité. 
En soi, cette approximation est grossière et pourrait expliquer en partie les différences
observées. Un autre aspect important est la variabilité climatique que l’on retrouve 
à l’intérieur d’une même région, variabilité qui peut brouiller quelque peu le lien établi 
statistiquement entre la mortalité et la température. Il est intéressant de noter que malgré 
tout, les projections pour les régions de l’Estrie, de l’Outaouais et du Saguenay-Lac-St-Jean 
se rapprochent de celles de la principale ville située sur leur territoire (respectivement
Sherbrooke, Gatineau et Saguenay).

6.4.3.3 Modèles et projections par groupes d’âge
Pour les villes de Montréal et Québec, des modèles par groupes d’âge ont été construits. 
Deux groupes seulement ont été considérés ici: les 15 à 64 ans et les 65 ans et plus5.
Le groupe des 15 à 64 semble moins vulnérable à la chaleur (pente plus faible 
pour les températures supérieures à 15 °C), mais semble plus vulnérable au froid, 
notamment pour Québec où la pente est négative pour les températures inférieures 
à 10 °C. On constate que pour la période estivale, les variations de mortalité 
sont environ 2 à 3 fois plus importantes pour le groupe des 65 ans et plus que pour 
les 15 à 64 ans.

Les principaux résultats des simulations sont donc les suivants :

• Pour le scénario A2, une augmentation de la mortalité estivale de l’ordre de 2 % 
pour 2020, de 6 % pour 2050, et de 10 % pour 2080, ainsi qu’une augmentation 
de la mortalité annuelle de l’ordre de 0,5 % pour 2020, 1,5 % pour 2050, et de 3 % 
pour 2080. En nombre absolu de décès par année6, il s’agirait d’une augmentation 
de l’ordre de 150 décès annuels en 2020, de 550 décès annuels en 2050, et de 
1 400 en 2080 pour le Québec méridional. L’intervalle de confiance à 95 % 
de ces chiffres montre cependant une grande étendue des valeurs possibles, qui 
varient aussi selon les scénarios climatiques utilisés. Par contre ces données ne 
tiennent pas compte du vieillissement prévisible de la population, qui aura tout 
probablement tendance à faire augmenter le nombre de décès liés au réchauffement.

• Cette augmentation touche la plupart des régions du Québec, à l’exception de 
la Côte-Nord et de la Gaspésie, avec une augmentation de l’intensité de l’est 
vers l’ouest.

• Il ne semble pas y avoir de différence significative entre les principales villes 
du Québec quant à la vulnérabilité de leur population face aux changements 
climatiques.

• L’augmentation de la mortalité pour la population âgée de 65 ans et plus est 
environ deux à trois fois plus importante que pour celle âgée entre 15 et 64 ans.

• L’effet de la température sur la population de 15 à 64 ans semble évoluer 
dans le temps. Ce groupe d’âge est plus vulnérable à la hausse des températures 
pendant la période de 1991 à 1999 que pendant la période de 1981 à 19897.

5 Non présenté ici. Voir figure 17 dans Doyon et coll. (2006).

6 Voir tableaux 3, 4, 5 et 6 de Doyon et coll. (2006) pour une présentation détaillée.

7 Non présenté ici. Voir figure 21 dans Doyon et coll. (2006).
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6.4.4 Discussion
Des modèles statistiques pour relier la mortalité au climat et en tirer des prédictions 
pour deux scénarios climatiques futurs ont été préparés pour le Québec. Ces projections 
ont été présentées pour quelques villes et régions administratives du Québec. Les 
projections pour les régions administratives comportaient quelques faiblesses. En effet, 
lors de la construction des modèles, il fallait établir une moyenne de la température 
sur une étendue géographique relativement grande et comportant parfois des micro-
climats (la région montagneuse des Laurentides en est un exemple). Aussi, pour 
ces grandes régions administratives, les projections de température des différentes
périodes futures étaient parfois obtenues en utilisant les données de stations relativement
éloignées. Les résultats pour les villes ne souffrent cependant pas de ces approximations.

On constate qu’il n’y a pas d’écart significatif entre les projections obtenues pour 
les différentes villes. La densité de population limitait les modèles aux régions 
situées le long du St-Laurent, à l’Outaouais et au Saguenay-Lac-St-Jean. Les variations 
de climats futurs projetées pour ce territoire sont très similaires et n’entraînent 
pas de différence significative dans la mortalité future des villes considérées 
(figure 6.11).

Figure 6.11 Nombre moyen annuel actuel et simulé des jours chauds
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Nota : Les jours chauds sont ceux avec une 
température >30 °C.

Source : basé sur le Modèle régional canadien 
du climat (MRCC v3.6.1) et le scénario 
d’émissions IS92a de GIEC et réalisé par 
Ouranos en 2005.

Il existe dans la littérature quelques publications qui présentent des projections des 
variations de la mortalité pour les périodes futures. Par exemple, Donaldson et coll. 
(2001) ont publié des projections pour le Royaume-Uni et quelques-unes de ses 
villes importantes. Sur une base annuelle, ils prévoient une diminution de la mortalité. 
Pour toutes les villes analysées, Doyon et coll. (2006) obtiennent le résultat 
contraire, soit une augmentation de la mortalité totale. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer cette différence, dont la capacité d’adaptation au froid et certains aspects
méthodologiques.
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Tel que rapporté par Wilkinson et coll. (2001), l’excès de mortalité hivernale en Angleterre 
entre 1986 et 1996 a été attribué, entre autres choses, à l’absence de chauffage central 
et au coût élevé du chauffage. Le réchauffement éventuel de la température pourrait donc 
contribuer à diminuer la mortalité en hiver dans cette région européenne. Au Québec, 
la situation est toutefois différente. En fait, il est peu probable que le réchauffement 
influence, en moyenne, la mortalité en hiver. Au fil des ans, les Québécois ont développé 
diverses stratégies pour s’acclimater au froid. La Loi sur l’économie de l’énergie dans 
le bâtiment (1983), visant à assurer une performance minimale de l’isolation thermique 
des murs et des plafonds, en est un exemple (Régie du bâtiment du Québec, 2006). 
Par ailleurs, la richesse des ressources naturelles au Québec permet d’assurer un 
chauffage pour une somme relativement peu élevée, voire même parmi les plus 
faibles par rapport à plusieurs pays industrialisés dont le Royaume-Uni (Filion et 
Lauzier, 2002).

Certaines différences méthodologiques entre l’étude présentée dans ce rapport et celle 
de Donaldson et coll. (2001) ne sont également pas à négliger. D’abord, ces auteurs 
n’ont pas contrôlé l’effet des saisons. Comme mentionné précédemment, le contrôle 
des saisons affecte principalement les résultats pour la partie froide du modèle 
(figure 6.6). Un modèle pour lequel on ne contrôle pas cet effet, prévoira moins 
de décès pour les hivers des climats futurs. En contrôlant l’effet des saisons, on 
arrive à une augmentation de la mortalité en été qui n’est pas balancée par une diminution 
pour les autres saisons8. Le contrôle de l’effet des saisons est essentiel, selon Doyon 
et coll. (2006), si on ne veut pas confondre la mortalité due au climat avec celle due 
aux facteurs saisonniers (p. ex., les épidémies). D’autres aspects méthodologiques 
sont différents dans la publication de Donaldson et coll. (2001). Ainsi, les analyses 
de Doyon et coll. (2006) montrent que les projections quant aux variations de la 
mortalité sont presque doublées en été en utilisant l’anomalie mensuelle plutôt 
qu’annuelle pour construire les températures futures.

Par une approche différente où l’on introduit le concept de masse d’air à l’échelle 
synoptique pour établir une relation entre la mortalité et le climat (Kalkstein et Greene, 
1997), d’autres chercheurs ont estimé, pour plusieurs villes aux États-Unis, que le 
nombre de décès dû aux journées chaudes serait environ trois fois plus important que 
leur diminution pour les journées froides. Cette estimation va dans le même sens 
que celles de Doyon et coll. (2006). Il est difficile de comparer ces résultats avec 
les travaux non publiés de Kalkstein et Smoyer (1993) cités dans Last et Chiotti (2001) 
qui avancent les chiffres de 240 à 1140 décès supplémentaires par année pour la 
ville de Montréal; les données de cette recherche (plus spécifiquement la période 
pour laquelle les projections on été émises) n’étaient pas disponibles. Les variations 
observées ici pour la ville de Montréal se situent dans la limite inférieure de cette 
projection pour 2050 et dans le milieu de l’intervalle pour 20809. Plus récemment, 
une étude a été menée par Environnement Canada pour établir des projections 
futures pour quelques villes du centre-sud du pays, en y incluant le réchauffement 
et les effets de la pollution. Ces résultats (Cheng et coll., 2005) sont du même 
ordre de grandeur.
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8 Si on ne contrôle pas pour les saisons, le lien entre les décès et les températures froides semble plus important : 
la pente du graphique est plus importante pour les températures froides lorsqu’il n’y a pas de contrôle. Si on utilise 
ces modèles pour faire des prédictions sur les variations de la mortalité en hiver pour les climats futurs (qui seront 
plus chauds), on prédit une diminution importante des décès en hiver. À l’inverse, si on contrôle l’effet des saisons, 
le lien entre les températures froides et la mortalité devient plus faible et les variations estimées de la mortalité 
en hiver sont moins importantes.

9 Données non présentées ici. Voir tableaux 4 et 5 de Doyon et coll. (2006).
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Avec le vieillissement de la population, il y aura en proportion de plus en plus de gens 
âgés de 65 ans et plus, proportion qui est passée de 9,7 % en 1986, à 12 % en 1996 
(Pageau et coll., 2001) et qui atteindra environ 28 % pour ce groupe d’âge en 2040 (ISQ,
2000, 2003b). Les projections présentées aux figures précédentes ont été évaluées pour 
la population totale. On peut donc penser que ces projections constituent probablement 
une limite inférieure et qu’avec le temps, elles s’approcheront de plus en plus de celles
obtenues pour une population de 65 ans et plus, qui sont de deux à trois fois plus sensibles 
à la mortalité liée à la chaleur.

Un autre aspect important de la méthodologie concerne la stabilité du modèle dans 
le temps. Il est difficile de prévoir comment la population s’adaptera aux changements 
climatiques. Certaines normes seront peut-être mises en place pour la climatisation 
des habitations. Les campagnes de sensibilisation pourraient modifier la vulnérabilité 
des personnes les plus à risque. Cet aspect a été effleuré en considérant deux modèles: 
le premier construit avec les données de la période 1981 – 1989 et le second avec les 
données de la période 1991 – 1999. L’idée ici était de quantifier l’évolution possible de 
l’effet du climat sur la mortalité de la population. Pour la population générale, il n’y 
avait pas de changement significatif du modèle et de ses projections, du moins pour 
les villes de Montréal et Québec10.

Un changement considérable a cependant été noté pour le groupe d’âge 15 à 64 ans: 
ce groupe semblait devenir plus vulnérable aux changements climatiques avec le temps. 
Pour la ville de Montréal, ce changement dans le modèle était plus important pour les
hommes que pour les femmes. Le vieillissement de la population ne peut pas expliquer 
ce constat, au contraire. En effet, dans le groupe 15 à 64 ans, il y avait, en proportion, 
plus de gens âgés de 50 ans et plus de 1981 à 1989 que de 1991 à 1999. On devrait 
donc s’attendre à une vulnérabilité plus grande face au climat pour le groupe 15 à 64 ans 
de la période 1981 – 1989. Mais on trouve l’inverse.

On pourrait être tenté d’expliquer cette évolution par l’augmentation de la pollution 
de l’air, pollution dont on ne tient pas compte dans les modèles. Comme la pollution et 
les épisodes de smog sont parfois corrélés avec des températures plus chaudes, les 
relations entre la mortalité et la température obtenues par Doyon et coll. (2006) pourraient 
être légèrement faussées, en particulier pour la population active (entre 15 et 64 ans) 
et plus précisément pour les individus travaillant à l’extérieur. Si la pollution de l’air 
a augmenté de façon significative entre 1981 et 1999, on pourrait donc attribuer 
statistiquement les décès qui y sont liés à des températures chaudes et croire que la 
population devient plus vulnérable aux températures plus élevées.

Il est aussi possible que cette différence observée soit attribuable au petit nombre 
de décès, ce qui infère sur la stabilité de la mesure de la mortalité. D’un autre 
côté, les concentrations moyennes d’ozone – un polluant associé à l’augmentation 
de la mortalité chez les personnes atteintes de maladies pulmonaires chroniques 
(Lajoie et coll., 2003) – n’ont cessé d’augmenter dans le sud de la province entre 1990 
et 2003 (Statistique Canada, 2006). Au cours de cette période (1990 – 1999), on a 
également noté une augmentation des décès dus à des maladies respiratoires dont 
les maladies pulmonaires obstructives, notamment chez les hommes de 25 à 44 ans 
dans la région de Montréal (Eco-Santé, 2005a). Comme la pollution et les épisodes 
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10 Résultats non présentés ici. Voir Doyon et coll. (2006).
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de smog sont parfois corrélés avec les températures plus chaudes, il est possible que 
certains groupes de la population active deviennent plus vulnérables aux températures 
plus élevées (p.ex., travailleurs extérieurs).

Cette dernière hypothèse pourrait être vérifiée en introduisant les données de pollution 
dans les modèles des villes de Montréal et Québec. Certains auteurs ont déjà essayé 
de quantifier l’importance des effets de la température par rapport à ceux de la pollution 
(Kunst et coll., 1993; Pattenden et coll., 2003; Keatinge et Donaldson, 2006), et 
s’entendent sur le fait que la température influence beaucoup plus la mortalité que 
la pollution. Récemment, d’autres auteurs ont quantifié cette différence pour la ville 
de Toronto (Rainham et Smoyer-Tomic, 2003) et arrivent aux mêmes conclusions11.
Il est donc peu probable que l’ajout d’indicateurs de pollution aux modèles puisse 
expliquer complètement l’évolution de la relation mortalité-température dans le groupe 
d’âge entre 15 et 64 ans.

Dans un autre ordre d’idée, il est important de réaliser que les modèles qui ont été 
établis dans ce chapitre représentent l’effet moyen du climat. Un aspect difficilement 
quantifiable est l’effet d’une vague de chaleur (ou autre événement extrême) sur la 
mortalité, car de tels événements ont été rares. Les auteurs ont ajouté au modèle un 
terme binaire pour tenir compte des vagues de chaleur. Pour la période 1981 – 1999, 
il y a eu quelques vagues de chaleur dans la province mais rien de comparable avec 
ce qu’a vécu la France en 2003 (InVS, 2003a).

6.4.5 Prochaines étapes
Il n’en reste pas moins que les augmentations de mortalité simulées ici demeurent 
importantes d’un point de vue de santé publique, et ces simulations représentent 
vraisemblablement la limite inférieure des augmentations étant donné le vieillissement 
démographique en cours et la possibilité que les émissions mondiales des GES et 
le réchauffement s’accélèrent. Il existe en effet de nombreux programmes de santé 
publique qui sont mis sur pied pour des facteurs de risque ayant des effets beaucoup 
moins marqués sur la mortalité et la morbidité. Il faudra donc incorporer ces informations 
dans la planification visant la prévention des facteurs de risque en cause et la protection 
de la santé des populations vulnérables.

Ces impacts appréhendés touchent aussi la majeure partie du Québec habité, ce 
qui a des implications importantes. Les problèmes du réchauffement, des vagues de 
chaleur et des effets qui y sont reliés sont souvent perçus au Québec comme des 
problèmes qui ne concernent que la région montréalaise. Ces données viennent montrer 
qu’il s’agit en fait d’un problème beaucoup plus vaste qui concernera à peu près tout 
le monde au Québec.

Enfin, il sera aussi utile de coupler ces simulations avec les modèles démographiques 
existants pour tenir compte de façon dynamique de l’évolution de la proportion 
des personnes âgées et de leur lieu de résidence sur le territoire. L’effet simultané 
de la pollution atmosphérique devrait aussi faire l’objet d’analyses supplémentaires.
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11 Fait intéressant cependant, ces derniers montrent que la relation mortalité-température pour les hommes est celle qui 
est le plus influencée par le contrôle de la pollution dans le modèle.
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6.5 VAGUES DE CHALEUR, VAGUES DE FROID, ET ADAPTATIONS
ACTUELLES ET FUTURES

6.5.1 Introduction

Cette section traite de trois études portant sur les perceptions et comportements lors 
de vagues de chaleur (Bélanger et coll., 2006b) et de vagues de froid (Bélanger et coll.,
2006c), ainsi que sur la survenue des changements climatiques et sur les solutions 
suggérées actuellement pour les atténuer ou s’y adapter, réalisées dans le cadre de cette 
évaluation (Bélanger et Gosselin, 2007), en raison de leurs effets sanitaires préoccupants, 
notamment en Europe et en Amérique du Nord (Scottish Executive, 2001; Centers 
for Disease Control and Prevention (CDC), 2004, 2006; OMS, 2005; Centre on Global 
Change and Health, 2006; InVS, 2006). Elle synthétise certains résultats d’une étude 
réalisée par téléphone, en 2005, au Québec méridional et amorce une réponse à diverses 
questions relatives aux adaptations déployées actuellement lors de tels événements 
climatiques. Elle suggère également quelques stratégies d’adaptations futures, dont 
plusieurs font déjà l’objet de recommandations à l’échelle nationale et internationale 
(p. ex., Santé Canada, 2001, 2006; Menne et Ebi, 2006). Ces recommandations incluent 
des recherches plus approfondies pour poursuivre et étoffer la réflexion entreprise, 
de même que la mise en place de mesures de santé et d’entraide publiques.

6.5.2 Méthodologie

6.5.2.1 Population à l’étude

La population à l’étude était constituée de personnes résidant dans la partie méridionale de la
province de Québec (figure 6.12), laquelle couvre 15 des 18 régions sociosanitaires (RSS) et
regroupe plus de 99 % de la population québécoise (ISQ, 2006c). Les effets des changements
climatiques sur la santé dans les trois régions nordiques (figure 6.12 : les régions 10, 17 et 18)
sont traités et résumés au chapitre 7, Les effets des changements climatiques sur la santé dans
le Nord canadien.

Figure 6.12 Carte des régions sociosanitaires du Québec
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Source : MSSS, 2004.
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6.5.2.2 Échantillon
L’échantillon, stratifié selon la région sociosanitaire (RSS) de résidence et poststratifié 
selon le sexe (Alavi et Beaumont, 2003) a été calculé à l’aide des données de recensement
2001 (ISQ, 2005b), pour un niveau de confiance de 95 % et un niveau de précision 
de 0,35 (Thompson, 1987). L’échantillon total était de 5 080 Québécois âgés de 18 ans 
et plus; la moitié ont été rejoints au printemps 2005 et l’autre moitié, à l’automne 200512.
L’échantillonnage a été effectué par ménage seulement à partir d’une sélection aléatoire 
des numéros de téléphone résidentiels publiés.

Parmi l’ensemble des répondants13, 5,7 % résidaient dans l’Est du Québec (figure 6.12 : 
RSS 01, 03 et 11); 5,9 %, au nord de la province (RSS 02 et 08); 14,5 %, la région de 
la ville de Québec (RSS 03 et 12); 6,5 %, le centre de la province (RSS 04); respectivement
21,0 % et 15,7 %, le sud (RSS 05 et 16) et le nord de Montréal (RSS 07, 14 et 15); 30,6 %,
Montréal (RSS 06) et Laval (RSS 13)14. Une faible majorité des répondants étaient des
femmes (51,5 %) et la majorité était âgée de 35 à 64 ans (54,7 %; 18-34 ans : 29,3 %; 
65 ans et plus : 16,0 %). La première langue apprise à la maison était le français pour 
81,3 % des participants (anglais uniquement : 5,8 %; autre langue que les deux précédentes : 
10,1 %; anglais ou français plus une autre langue : 2,9 %).

6.5.2.3 Collecte des données
Une firme de sondage a recueilli les renseignements par téléphone (durée moyenne de 
l’entrevue : 20 minutes), sept jours sur sept, de 9h30 à 21h30, avec un système informatique
permettant de redistribuer l’ordre des questions de façon aléatoire. Pour minimiser le biais
d’information pouvant être associé à la température extérieure la journée de l’entrevue, deux
collectes de données ont été réalisées. La première collecte (du 16 mars au 19 avril 2005) a 
permis de colliger les informations portant sur les adaptations aux vagues de chaleur; la deuxième
(du 15 septembre au 25 octobre 2005) de recueillir des renseignements sur les adaptations 
aux vagues de froid. Chaque répondant n’a été interviewé qu’une seule fois.

6.5.2.4 Développement du questionnaire
Une attention particulière a été apportée au développement du questionnaire de l’étude, 
réalisé selon les étapes suivantes : 1) élaboration d’un questionnaire préliminaire à partir 
de la littérature portant sur la santé et les changements climatiques, pour fins d’entrevues
exploratoires (Presser et coll., 2004); 2) entrevues exploratoires (durée moyenne : 2 heures),
en face-à-face, auprès de 21 personnes volontaires (>_18 ans) pour vérifier la compréhension
de certains termes (p. ex., maladie chronique), identifier les échelles de mesure à retenir,
et les questions sensibles à exclure; 3) développement d’une première version du questionnaire 
de l’étude; 4) validation du questionnaire par téléphone (p. ex., clarté et précision des questions)
auprès de 61 personnes volontaires (>_18 ans), recrutées par les chercheurs du projet et des
professionnels de la santé publique travaillant dans les 15 régions sociosanitaires étudiées; 
5) validation du contenu du questionnaire (versions anglaise et française) par 5 experts 
travaillant dans le domaine de la santé et des changements climatiques au Canada; 6) prétest
des versions française et anglaise du questionnaire (n = 50) par la firme de sondage, au 
début de chacune des collectes de données.

Chapitre 6

12 Lors de la collecte des données printanière, 70,2 % des personnes éligibles (n = 3726) ont complété le questionnaire (C); 4,9 %,
n’ont pas été interviewées parce que la collecte des données s’est terminée avant la date du rendez-vous fixé avec la firme de
sondage (RV); 6,6 %, n’ont pu être rejoints (NR ; p. ex., répondeur); moins d’un pour cent (n = 7), n’ont pas terminé l’entrevue (I);
18,2 %, ont refusé de répondre à l’étude (R). Pour la collecte automnale, les statistiques correspondantes (n = 3731) ont été 
respectivement de 70,0 % (C), 5,8 % (RV), 7,7 % (NR), < 1 % (n = 11; I); et 16,5 % (R). Pour chacune de ces collectes, aucune
différence n’a été observée entre le pourcentage de répondants et celui de non répondants, selon la RSS de résidence (p >_ 0,4).

13 Relativement aux caractéristiques sociodémographiques, aucune différence statistiquement significative n’a été observée 
entre les répondants de la première collecte de données (vagues de chaleur) et ceux de la deuxième (vagues de froid).

14 En raison de l’arrondissement des pourcentages (1 décimale près), il est possible que le total ne soit pas de 100 %.
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6.5.2.5 Renseignements recueillis
De façon générale, les renseignements recueillis auprès de l’ensemble des participants 
(1re et 2e collectes) touchaient : les caractéristiques sociodémographiques (p. ex., revenu); 
l’état de santé (p. ex., maladies chroniques); le logement (p. ex., efficacité perçue de 
l’isolation); le moyen de transport (p. ex., utilisation d’une automobile); la consultation 
des médias pour s’informer de la météo (p. ex., indice de refroidissement éolien), 
l’adaptation des comportements vestimentaires en fonction de la météo, et l’observance 
des conseils préventifs émis lors d’événements climatiques extrêmes; les perceptions 
sur la survenue des changements climatiques (p. ex., canicules) et sur les solutions suggérées
actuellement pour les atténuer ou s’y adapter15. Les questions en rapport avec les vagues 
de chaleur (1re collecte) ou les vagues de froid (2e collecte) concernaient les moyens utilisés 
à domicile pour se rafraîchir (p. ex., climatisation) ou pour se réchauffer (p. ex., four de la
cuisinière), et les stratégies pour se protéger (p. ex., couvre-tête) lors d’activités extérieures 
(p. ex., emplettes) réalisées malgré les températures extrêmes.

6.5.2.6 Analyse

Les renseignements recueillis ont été pondérés par calage pour l’âge et la langue du 
répondant, sur la base des données de recensement 2001 (ISQ, 2005b). Les analyses ont 
tenu compte du plan d’échantillonnage stratifié selon les régions sociosanitaires. Le test 
du rapport de vraisemblance de Rao-Scott a été utilisé pour l’analyse bivariée; la régression
logistique, pour l’analyse multivariée (Sautory, 2005)16. Le seuil de rejet statistique retenu 
a été de α < 0,0001, en raison du nombre élevé de répondants.

6.5.3 Vagues de chaleur
6.5.3.1 Adaptations actuelles

Accès et utilisation de climatiseurs et de ventilateurs
Parmi l’ensemble des répondants, 10,2 %
n’avaient ni ventilateur ni climatiseur à leur
domicile, 53,9 % possédaient uniquement des
ventilateurs, 26,2 % à la fois des ventilateurs
et des climatiseurs, et 9,6 % des climatiseurs
seulement. Près de la moitié des participants
dotés d’un climatiseur (35,8 %) avaient
accès à un système central ou mural (dit 
« fixe » par rapport à un système « amovible »
comme un appareil mobile ou de fenêtre).

Les aînés (41,3 %) étaient plus souvent pourvus
d’un climatiseur à domicile que leurs cadets
(35-64 ans : 36,9 %; 18-34 ans : 31,0 %), 
de même que les répondants cohabitant avec
d’autres (38,4 %) relativement aux participants
vivant seuls (26,1 %), et les mieux nantis 
(>_ 60 000 $ avant impôt et de toutes provenances dans les 12 derniers mois17 : 45,5 %) 
comparativement aux moins fortunés (< 15 000 $ : 22,1 %; strates intermédiaires : entre 
15 000 et 59 999 $, 28,5 % à 39,4 %) (figure 6.13).

15 Les perceptions concernant le climat sont traités dans la section 6.5.5.

16 Les résultats des analyses multivariées ne sont pas présentés dans cette section. Pour plus d’informations, consultez 
Bélanger et coll., 2006b et 2006c.

17 Tous les revenus mentionnés ici sont avant impôts, provenant de toutes sources, au cours des 12 derniers mois.
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Figure 6.13 Prévalence de la climatisation à domicile selon le revenu
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La prévalence de l’accès à la climatisation a aussi varié selon la région de résidence, passant
de 5,4 % dans l’est du Québec à 24,1 % au nord de la province (au sud du 49e parallèle); 
24,8 %, dans la région de Québec; 28,4 %, au centre de la province; respectivement 40,8 % 
et 41,2 %, au sud et au nord de Montréal; et 44,6 %, à Montréal et Laval (figure 6.14).

Figure 6.14 Prévalence de la climatisation à domicile selon la région de résidence
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Durant les vagues de chaleur, 56,0 % des participants se servaient de leur climatiseur de 
façon ininterrompue – particulièrement ceux qui avaient accès à un appareil fixe (57,6 %;
amovible : 42,4 %) – 20,1 % l’utilisaient strictement la nuit et 21,0 % uniquement le 
jour (jamais : 1,4 %). Le groupe de personnes utilisant le moins souvent leur système de 
climatisation la nuit lors des canicules était constitué des 65 ans et plus ayant un revenu
annuel de moins de 45 000 $ (58,5 %). Le deuxième groupe référait aux participants de 
moins de 65 ans rapportant un revenu du même ordre (75,5 %). Enfin, les troisième et 
quatrième groupes concernaient les mieux nantis (>_ 45 000 $), soit d’abord les 65 ans 
et plus (79,7 %), ensuite leurs cadets (84,8 %). Relevons que la climatisation du logement,
surtout à l’aide d’un appareil fixe, a été la principale raison évoquée par les répondants 
n’ouvrant jamais leurs fenêtres la nuit lors des canicules.

Quatre répondants sur cinq possédaient au moins un ventilateur; 42,8 % les employaient jour 
et nuit (j/n) lors de chaleur accablante, 31,8 % exclusivement la nuit (n), et 17,3 % strictement
le jour (j) (jamais : 8,1 %). Les ménages avec climatisation utilisaient moins les ventilateurs.
Ceux-ci étaient utilisés, la nuit, plus fréquemment par les participants âgés de moins de 65 ans
(35-64 ans : 76,8 %; 18-34 ans : 79,6 %) que par leurs aînés (55,7 %), et par les répondants
atteints de maladies neurologiques chroniques (j/n : 61,2 %; n : 16,1 %; j : 16,5 %; jamais :
6,2 %) que par les gens affligés d’un autre type d’affection (j/n : 43,0 %; n : 24,9 %; j : 22,5 %;
jamais : 9,6 %) ou non malades (j/n : 42,2 %; n : 34,7 %; j : 15,6 %; jamais : 7,6 %). Enfin,
les participants se servant de ventilateurs (nuit) jugeaient moins efficace l’isolation de leur
logement et ouvraient plus souvent les fenêtres le soir venu.

Lieux privilégiés pour se rafraîchir durant les canicules selon le type de logement habité
Pour se rafraîchir lors des canicules, 62,3 % des répondants préféraient rester chez eux 
(dans la maison : 30,7 %; balcon ou cour : 31,6 %), dont la moitié avait accès à une piscine
extérieure. Les autres participants (37,2 %) se dirigeaient généralement vers des endroits
publics extérieurs. À ce propos, les lieux publics privilégiés étaient les plages ou autres bords 
de cours d’eau (15,7 %), les jardins ou parcs (9,6 %), les piscines extérieures (7,4 %), et 
les endroits climatisés (9,5 %).

Les résidents d’une maison privilégiaient 
rester chez eux pour se rafraîchir plus souvent 
que les répondants vivant en appartement 
(qui demeuraient strictement à l’intérieur), ou
profitaient de leur piscine privée. Relativement
aux autres participants, ils avaient plus souvent 
de 35 à 64 ans, des enfants mineurs et des
revenus de 45 000 $ ou plus. Ils vivaient plus
fréquemment dans un logement amélioré 
depuis sa construction – soit par l’ajout de
matériaux isolants, soit par le remplacement 
de portes ou fenêtres – et dont l’isolation 
était perçue très efficace pour contrer l’humidité.
Près de 40 % avaient un climatiseur à domicile
(fixe : 23,5 %; amovible : 15,9 %).

On a également observé des différences impor-
tantes entre les résidents d’un immeuble habitant
dans un petit édifice et ceux habitant dans un
grand édifice, comme le montre le tableau 6.4.
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Tableau 6.4 Les proportions (%) pour quelques caractéristiques liées au lieu 
de résidence et comportement pendant les vagues de chaleur

Source : Bélanger et coll. (2006b).

Parmi les résidents d’un immeuble d’au moins cinq étages, 60,5 % restaient chez eux 
durant les vagues de chaleur, dont plus de la moitié uniquement à l’intérieur; 10,2 %, ne 
sortaient que sur leur balcon; 25,9 %, disposaient d’une piscine à domicile. Ils étaient plus 
souvent âgés de 65 ans et plus (37,7 %) par rapports aux propriétaires de maisons (14,4 %) 
ou aux résidents vivant dans des petits édifices (15,2 %). Un sur deux n’avait pas d’enfant et
vivait seul. Relativement aux autres participants, ils habitaient moins souvent un appartement
ayant subi des réparations majeures; 19,9 % avaient un climatiseur fixe et 21,6 %, un 
appareil amovible, pour un total de 41,5 %.

Quant aux résidents d’un édifice de moins de cinq étages, ils ont été les participants quittant 
le plus fréquemment leur domicile pour se rafraîchir lors des canicules (48,7 %). Ils avaient
également plus souvent de 18 à 34 ans (40,1 %) que les autres répondants et un revenu
inférieur à 45 000 $. Enfin, ils ont été les participants qualifiant le moins souvent de très 
efficace l’isolation de leur logement contre l’humidité, et les moins souvent pourvus 
d’un climatiseur (fixe : 4,3 %; amovible : 23,9 %; total de 28,2 %).

Sorties pour faire des emplettes ou des activités physiques intenses durant les canicules
Les canicules ont affectés les répondants différemment selon leur tendance à sortir pour 
faire des emplettes (p. ex., épicerie) : 28,7 % des répondants sortaient toujours durant les
canicules pour faire des emplettes; 20,2 %, souvent; 26,9 %, à l’occasion; 15,0 %, rarement, 
et 8,0 %, jamais. Les participants sortant au moins occasionnellement étaient plus souvent des 
travailleurs (80,0 %) que des sans emploi (74,0 %), étudiants (74,4 %) ou retraités (68,3 %);
des répondants jugeant leur état de santé très bon (80,1 %) ou bon (77,0 %), que des 
personnes le qualifiant de moyen (69,3 %) ou de mauvais (54,3 %); et des participants 
n’ayant jamais besoin d’une canne ou d’un fauteuil roulant (77,8 %) que des gens y ayant
recours parfois (59,4 %) ou toujours (37,0 %) (figure 6.15).
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Figure 6.15 Prévalence des sorties pour faire des emplettes (au moins à l’occasion) lors
des vagues de chaleur, selon la fréquence d’utilisation d’une aide technique

Plusieurs participants ont également rapporté faire des activités physiques intenses extérieures
(p. ex., course à pied, tonte du gazon) malgré la chaleur accablante, soit : 14,4 %, toujours;
16,4 %, souvent; 20 %, parfois ou rarement; et 28,5 %, jamais. Les répondants en effectuant
au moins occasionnellement était plus souvent des hommes (60,2 %) que de femmes (41,5 %);
des gens âgés de 18 à 34 ans (58,6 %) que de 35-64 ans (49,9 %) ou de 65 ans et plus (37,2 %);
des étudiants (68,0 %), suivis des travailleurs susceptibles d’effectuer des tâches manuelles 
et d’être exposés à la chaleur (58,4 %), des travailleurs ayant des activités professionnelles
moins exigeantes physiquement (49,3 %), des sans emploi (48,7 %) et des retraités (40,5 %);
des personnes qui considéraient que les événements climatiques extrêmes (dont les canicules)
n’avaient aucun impact sur leur santé (56,9 %), relativement aux participants qui ressentaient
leurs effets néfastes (un peu : 44,8 %; moyen : 44,6 %; beaucoup : 30,5 %).

Utilisation de crème solaire, de lunettes fumées et d’un couvre-tête lors des vagues de chaleur
Lorsqu’il fait soleil, 64,7 % des répondants utilisaient souvent ou toujours des lunettes fumées
(parfois, p : 11,8 %; rarement/jamais, r/j : 23,4 %); 48,3 %, un écran solaire (p : 16,5 %; 
r/j : 35,2 %); 43,4 %, un couvre-tête (p : 14,3 %; r/j : 42,3 %). En présence d’une couverture
nuageuse, ces statistiques étaient respectivement de 48,1% pour l’usage de lunettes fumées 
(p : 15,0 %; r/j : 36,9 %); de 34,2 % pour l’application de crème solaire (p : 15,5 %; r/j : 
50,3 %); et de 31,0 % pour le port d’un couvre-tête (p : 14,7 %; r/j : 54,3 %).

Lorsqu’il fait soleil, les femmes (76,1 %) s’appliquaient de la crème solaire plus souvent 
que les hommes (52,8 %); les parents d’enfants mineurs (74,3 %), plus fréquemment que 
les parents d’enfants majeurs seulement (60,6 %) ou sans enfant (59,9 %); les mieux 
nantis davantage que les moins fortunés (>_ 60 000 $ : 72,8 %; < 15 000 $ : 52,7 %; strates 
intermédiaires : 61,2 % à 67,7 %); et les répondants observant souvent ou toujours (70,3 %) 
les conseils préventifs émis lors d’événements climatiques extrêmes (dont les canicules) plus
souvent que ceux qui s’y pliaient parfois (63,9 %), rarement ou jamais (49,4 %). Le sexe
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(femmes : 80,7 %; hommes : 72,1 %) et l’observance des conseils préventifs (souvent ou 
toujours : 81,0 %; parfois : 73,7 %; rarement ou jamais : 67,2 %) ont également été associés
au port de lunettes fumées, de même que l’usage d’une automobile (climatisée : 80,8 %; 
non climatisée : 75,9 %; sans automobile : 64,3 %).

Quant au couvre-tête, il semble davantage porté par les hommes (66,7 %; femmes : 49,0 %) 
et les gens âgés de 65 ans et plus (61,1 %; 35-64 ans : 57,6 %; 18-34 ans : 55,7 %). En 
terminant, relevons que l’adoption d’un comportement en présence de soleil semble être
devenu une pratique courante chez plusieurs répondants, si bien que ces derniers faisaient
usage de crème solaire, de lunettes fumées ou d’un couvre-tête même lorsque le ciel était 
couvert; et d’autre part qu’il semble exister une forte corrélation entre l’adoption (ou non) 
de ces comportements préventifs.

6.5.3.2 Suggestions d’adaptations futures
Relativement à la climatisation
La propension à climatiser augmente au Québec depuis quelques décennies, passant 
de 4,7 % en 1972 à 15,2 % en 1993, 30 % en 2003 (ISQ, 2006e), 35,8 % en 2004 
(figure 6.16).

Figure 6.16 Prévalence de la climatisation au Québec de 1972 à 2005
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Source : d’après ISQ (2006e) et Bélanger et coll. (2006b).

Cette hausse suit également une trajectoire est-ouest, à l’instar du réchauffement de la 
température observé entre 1960 et 2003 au Québec méridional (Yagouti et coll., 2006) 
(figure 6.17). Selon les tendances démographiques projetées pour 2026, fondées sur 
le recensement de 2001, le réchauffement serait plus intense dans les régions où il 
y aura accroissement de la population (ISQ, 2003b). Ce dernier phénomène amplifiera
inévitablement le besoin de climatisation, notamment en raison de l’apparition d’îlots 
thermiques urbains favorisée par de plus fortes densités de population dans le sud-ouest 
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du Québec (Giguère et coll., 2006d). Il serait donc souhaitable, avancent les auteurs 
(Bélanger et coll., 2006b) de suivre l’évolution de ces trois tendances à la hausse et 
à cette fin :

• de préciser les statistiques colligées sur la climatisation (p. ex., type de climatiseur);

• d’étudier périodiquement l’évolution des températures en corrélation avec les 
tendances démographiques; et

• d’ajouter les données précédentes à un atlas interactif permettant leur représentation 
cartographique et graphique, et accessible via Internet pour informer à la fois les 
gestionnaires et la population générale.

Figure 6.17 Prévalence de la climatisation en 2005 selon l’évolution à la hausse 
des températures moyennes (1960 – 2003) au Québec méridional

Source : d’après Bélanger et coll., (2006b) et Yagouti et coll., (2006).

Les personnes défavorisées économiquement avaient moins souvent la climatisation à 
domicile que les plus fortunées. En 2003, 15,8 % des ménages québécois ayant rapporté 
un revenu inférieur à 20 000 $ disposaient d’un appareil de climatisation, alors que 
cette proportion était de 44,3 % chez ceux ayant déclaré des gains de 80 000 $ et plus 
(ISQ, 2006f). Puisque les groupes de personnes qui connaissent de grands niveaux 
de pauvreté semblent avoir les moins bons états de santé (Phipps, 2003), il pourrait être 
pertinent d’envisager, selon Bélanger et coll. (2006a), l’implantation d’un programme 
de subvention pour climatiser le domicile des plus défavorisés d’entre eux (incluant 
l’évaluation de l’espace à climatiser, l’achat, l’installation et un plan d’entretien) lorsque 
la santé de l’un des membres est gravement atteinte par les canicules.

Les personnes de 65 ans et plus sont l’une des clientèles les plus vulnérables lors de chaleur
accablante (InVS, 2004a, 2006). Or, bien qu’elles semblent avoir accès à un climatiseur 
à domicile plus souvent que leurs cadets, il apparaît qu’elles l’utilisent moins fréquemment
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qu’eux durant les nuits de canicules. L’identification des déterminants expliquant 
cet état de choses faciliterait assurément à l’élaboration et l’évaluation des messages 
et interventions de santé publique qui leur sont adressés.

Les répondants vivant en appartement avaient plus souvent accès à des climatiseurs 
amovibles qu’à des systèmes fixes, lesquels seraient associés à la diminution de la 
mortalité due à la chaleur (Dixsaut, 2005; Jacques et Kosatsky, 2005) en plus de procurer 
un plus grand niveau de confort que les premiers (Vadnais, 2005). L’estimation 
du nombre d’heures requis aux climatiseurs amovibles pour obtenir une zone de 
confort équivalente aux systèmes fixes aurait donc une portée appréciable pour 
la santé publique.

Il faut enfin souligner que l’utilisation de la climatisation au Québec ne produit que très 
peu ou pas de GES ou de pollution atmosphérique supplémentaire étant donné que la 
source d’énergie est l’hydro électricité. La demande d’énergie survient de plus en période 
de basse consommation car la pointe au Québec survient en hiver en raison du chauffage 
électrique des résidences (Hydro-Québec, 2006b). Cette situation ne se retrouve qu’au
Manitoba au Canada, et nulle part ailleurs en Amérique du Nord; partout ailleurs, la 
climatisation engendre l’émission d’une plus grande quantité de GES et de polluants 
atmosphériques.

Relativement à l’isolation des logements
Plusieurs répondants percevant l’isolation de leur logement inadéquate contre l’humidité
habitaient un logement bâti avant 1983, soit avant l’adoption de la Loi sur l’économie 
de l’énergie dans le bâtiment (loi relative à la conservation de l’énergie dans les édifices)
visant à assurer une performance minimale de l’isolation thermique des murs et des 
plafonds (Régie du bâtiment du Québec, 2006). La mise en place d’un programme plus
attrayant de financement visant l’efficacité énergétique – tel qu’il a été annoncé dans 
le récent plan d’action gouvernemental sur les changements climatiques (Gouvernement 
du Québec, 2006c) – devrait permettre de progresser dans ce sens. Une attention particulière
devrait être portée aux personnes défavorisées économiquement et résidant dans un 
logement nécessitant déjà des réparations majeures, qu’elles soient propriétaires ou locataires
selon Bélanger et coll. (2006b).

Dans un autre ordre d’idées, l’efficacité perçue de l’isolation contre l’humidité a été 
associée à diverses caractéristiques du logement (p. ex., non climatisé, construit avant 
1983) pouvant être reliées d’une quelconque façon à la mortalité durant les canicules 
(Last et Chiotti, 2001; Auger et Kosatsky, 2002; InVS, 2004a). Conséquemment, cette 
perception pourrait possiblement être un indicateur utile dans le domaine de la santé 
publique et des changements climatiques.

Relativement aux autres solutions pour rafraîchir le logement que la climatisation 
et l’isolation
Les répondants disposant d’un climatiseur amovible ou n’en ayant aucun ouvraient plus 
souvent leurs fenêtres la nuit durant les vagues de chaleur que les participants ayant 
accès à un appareil fixe. De fait, dans certains cas, un bon usage des ouvrants peut être 
suffisant pour rafraîchir le logement (Dixsaut, 2005), tout comme pourraient l’être 
d’autres solutions non documentées dans la présente recherche, telle la végétalisation 
des quartiers (Giguère et Gosselin, 2006d) ou l’utilisation des sous-sols pendant les 
périodes de canicules. Dans une perspective de développement durable, il serait avisé 
d’évaluer l’efficacité et l’efficience de ce type de mesures, afin d’émettre des options 
d’adaptation à la chaleur plus diversifiées que la simple climatisation.
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Relativement aux afflictions neurologiques
Les personnes affligées de maladies neurologiques chroniques se servaient plus souvent 
de ventilateurs la nuit durant les canicules que les autres répondants. Ce résultat n’est pas 
surprenant puisque leur état de santé peut se dégrader de façon irrémédiable lors de chaleur
accablante (Semenza et coll., 1999; Green et coll., 2001; McGeehin et Mirabelli, 2001). 
Par contre, il est étonnant de constater le nombre de répondants de ce groupe qui n’ont 
pas de climatiseur à la maison. Les résultats laissent entrevoir la contribution de facteurs
socio-économiques pour expliquer cet état de choses. D’un autre côté, il est aussi vraisemblable
qu’on privilégie les ventilateurs aux climatiseurs pour des raisons liées à l’état de santé.
L’amélioration des connaissances à ce sujet serait des plus importantes. Cela suppose 
l’identification des déterminants de l’utilisation des ventilateurs et des climatiseurs parmi cette
clientèle, mais avant tout la compréhension de ce qui rend les individus atteints de problèmes
neurologiques si vulnérables à la chaleur. De telles recherches supporteraient le développement
de soins et de services de santé mieux adaptés, orienteraient les initiatives de santé publique
mises en place lors d’épisodes de chaleur accablante, en plus d’inciter fort probablement à
l’élargissement des critères médicaux et à l’augmentation du montant forfaitaire alloué pour
l’achat et l’installation d’un climatiseur (maximum de 400 $) dans le cadre de programmes
gouvernementaux sur les aides à la vie quotidienne et à la vie domestique (MSSS, 2003b).

Relativement aux personnes vivant seules
Les gens vivant seuls étaient âgés de 65 ans et plus, défavorisés économiquement, atteints
d’un problème de santé chronique et résidents d’un logement non climatisé plus souvent que
les autres répondants. Chacune de ces caractéristiques (incluant l’absence de climatiseur)
ayant été qualifiée « facteur de risque » dans la littérature portant sur les vagues de chaleur
(InVS, 2003b). « Vivre seul » pourrait être un indicateur synthétique utile pour les études
démographiques visant la santé et les changements climatiques, en plus d’être disponible par 
le biais des données de recensement (Pageau et coll., 2001).

Pour supporter les intervenants de première ligne rattachés aux mesures d’urgence, ou 
encore implanter et évaluer de telles mesures, il serait cependant souhaitable de mieux 
circonscrire que dans cette étude les sous-groupes de personnes vivant seules les plus 
à risque lors de chaleur accablante (Klinenberg, 2002) et d’identifier les services dont ces 
sous-groupes auraient besoin pour assurer leur sécurité lors d’événements climatiques
extrêmes. Ce faisant, comprendre pourquoi les gens « reclus » ou se « sentant seuls » sont 
plus difficilement rejoints serait un atout majeur pour identifier des pistes d’action palliant 
cette lacune de façon appropriée, au moment opportun. Il serait toutefois judicieux de
départager les contributions respectives de la dimension sociale (incluant le soutien et 
l’intégration dans un système de socialisation) et des caractéristiques du logement (p. ex.,
localisation à l’étage supérieur, immeuble comptant plusieurs étages) sur les impacts 
santé lors de chaleur accablante (Auger et Kosatsky, 2002; InVS, 2004b). Enfin, cette
démarche serait d’autant plus enrichissante si elle s’ouvrait sur diverses communautés 
culturelles (Klinenberg, 2002), lesquelles se regroupent souvent dans certains quartiers
(Laverdière, 2001).

Relativement aux sorties pour faire des emplettes lors de vagues de chaleur
Les participants se servant généralement d’une canne, d’un fauteuil roulant ou d’une aide
technique lors des déplacements à l’extérieur de la maison sortaient rarement, voire jamais, 
faire des emplettes (p. ex., épicerie) durant les vagues de chaleur, spécialement les aînés. 
Les raisons les empêchant de quitter leur domicile n’ont pas été recueillies dans cette 
étude, mais il est fort probable que celles invoquées dans l’Enquête québécoise sur les 
limitations d’activités (ISQ, 2001) soient transposables ici, notamment le sentiment 
d’insécurité à l’extérieur de la maison, l’aggravation du problème de santé, le besoin 
d’aide une fois rendu à destination, l’utilisation d’aides techniques non portatives, la 
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non-disponibilité d’un accompagnateur et l’absence de services de transport adapté. 
De telles observations sont préoccupantes, selon Bélanger et coll. (2006b). Elles évoquent
l’éventuelle détresse que peuvent vivre certaines de ces personnes durant les canicules, 
ainsi que l’étendue des services à offrir pour les aider en absence d’un soutien social adéquat.
Dans une perspective d’entraide et de santé publique, il serait donc crucial de recueillir 
des renseignement sur leurs besoins afin de proposer un éventail de services respectant autant
leurs limites physiques que leurs appréhensions (p. ex., peur d’ouvrir aux livreurs).

Relativement aux endroits publics fréquentés lors de canicules
Pour se rafraîchir durant les canicules, les gens vivant en appartement fréquentaient 
beaucoup plus souvent les endroits publics que les occupants d’une maison. Soutenir finan-
cièrement les municipalités et organismes du milieu pour l’aménagement et la conservation 
d’environnements publics frais et « gratuits » dans les milieux urbains (p. ex., parcs, jardins)
et mettre en œuvre le programme d’aide aux municipalités et aux organismes du milieu
(Gouvernement du Québec, 2002) pour développer le réseau d’accès publics aux plans 
et cours d’eau constitueraient des solutions collectives des plus intéressantes pour contrer 
les impacts santés de la chaleur accablante chez cette clientèle. Enfin, soulignons que 
la natation et les activités de plage seraient pratiquées par un million de Québécois
(Gouvernement du Québec, 2002). Or, le réchauffement de la température accroîtra non 
seulement le nombre de plages dû à l’abaissement des niveaux d’eau, mais aussi leur 
achalandage (RNCan, 2002). Conséquemment, il sera éventuellement souhaitable de 
déployer davantage de surveillance et de vigilance pour protéger à la fois l’environnement 
(p. ex., érosion, pollution) et la population (p. ex., blessures et noyades18).

Relativement aux piscines privées
Le nombre de piscines privées à l’échelle provinciale est assez impressionnant : 31 % 
des participants avaient une piscine à résidence, alors que ce pourcentage était de 24 % 
en 1997 (RNCan, 1997). Il serait avisé d’évaluer leur usage effectif puisque leur remplissage
deviendra inévitablement une source de conflits lors des restrictions de consommation de
l’eau. Une réglementation de l’utilisation d’eau pour le remplissage des piscines privées 
et la mise en place de mécanismes visant à s’assurer de l’application de la réglementation
seraient également des stratégies d’adaptations à envisager (Giguère et Gosselin, 2006d).

Relativement aux pratiques sécuritaires liées à l’exposition au soleil lors d’une canicule
Dans l’étude de Bélanger et coll. (2006b), la forte corrélation entre l’adoption d’un 
comportement préventif qu’il fasse soleil ou pas et l’étroite interrelation entre l’utilisation
d’un écran solaire, de lunettes fumées et d’un couvre-tête témoignent de l’importance 
de la formation de l’habitude pour maintenir un comportement (Triandis, 1979; Van der Pols 
et coll., 2005) et suggèrent que certains facteurs communs comme l’habitude faciliteraient 
la conceptualisation, l’adoption à court terme et l’intégration à long terme d’un comportement
(Ory et coll., 2002; Solomon et Kington, 2002; Strecher et coll., 2002). Actuellement, 
très peu de choses sont connues dans le domaine des interactions complexes entre certaines
conduites préventives, ou encore dans la façon dont elles interviennent les unes par rapport 
aux autres (p. ex., de façon séquentielle, concomitante). La mise en lumière de divers types 
de facteurs concourant à l’observance et au renforcement mutuel des pratiques sécuritaires
liées à l’exposition au soleil ne pourrait qu’enrichir les interventions de santé publique.
L’amélioration des connaissances dans ce domaine peu exploré de la recherche pourrait 
aussi avoir un effet significatif pour la compréhension d’autres comportements liés à 
l’environnement (p. ex., recyclage, compostage et récupération).

18 Les noyades ont constitué la principale cause de décès lors d’activités récréatives et sportives au Canada entre 1991 
et 2000 (Croix-Rouge canadienne, 2003).
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6.5.4 Vagues de froid
6.5.4.1 Adaptations actuelles
Type de chauffage utilisé l’hiver
Plus des trois quarts des répondants avaient accès à une seule source d’énergie à domicile 
pour réchauffer leur logement l’hiver, principalement l’électricité (60,8 %); 22,2 % 
combinaient plus d’une source, tout spécialement l’électricité et le bois. La prévalence 
du chauffage au bois (18,5 %) était plus élevée chez les résidents d’une maison (28,1 %) 
que d’un appartement (3 %), et chez les plus fortunés (>_ 45 000 $ : 23,6 %) que 
chez les moins bien nantis (< 45 000 $ : 16,8 %). Concluons en soulignant que l’usage 
du chauffage au bois, plus fréquent à mesure qu’on s’éloigne de Montréal et de 
Laval (figure 6.18), n’a été influencé ni par la perception de vivre dans une région 
propice au smog hivernal, ni par l’avertissement de smog transmis par les médias.

Figure 6.18 Fréquence du chauffage résidentiel au bois, selon la région de résidence
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Calfeutrage préventif des ouvrants
L’hiver, 12,4 % des participants calfeutraient toutes les fenêtres et portes de leur logement 
et 19,3 %, certaines d’entre elles. Cette stratégie d’adaptation était davantage prisée 
par les résidents d’une construction bâtie avant 1983 (35,9 %) qu’en 1983 ou après (21,8 %) 
(figure 6.19) et par les répondants percevant l’isolation de leur logement inefficace 
pour contrer le froid (55,9 %) (en comparaison de 24,1 % qui la considère très efficace) 
et inefficace pour lutter contre l’humidité (49,6 % en comparaison de 27,1 % qui la 
considère très efficace).
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Figure 6.19 Prévalence du calfeutrage des ouvrants selon l’année de construction
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Stratégies d’adaptation pour se réchauffer à domicile lors d’une vague de froid
Lors d’une vague de froid, 27,7 % des répondants ajoutaient au moins occasionnellement des
coupe-froid aux fenêtres (p. ex., guenilles) et portes (p. ex., tapis) de leur logement. L’inefficacité
de l’isolation du logement contre le froid ou l’humidité semblaient les inciter à adopter cette
solution, particulièrement chez les répondants n’ayant pas préalablement calfeutré leurs ouvrants.

Lors d’une période de froid intense, 23,3 % des participants augmentaient le chauffage le jour,
s’ils étaient présents à la maison, et 34,2 % le haussaient parfois (jamais : 42,5 %). De même,
33,8 % des répondants l’augmentaient au moins occasionnellement la nuit (jamais : 67,1 %). La
propension à hausser le chauffage, le jour, était plus marquée chez les hommes de 18 à 34 ans
et les femmes de tout âge mais surtout les plus jeunes (figure 6.20); la nuit, plus notable chez 
les 18-34 ans, les allophones et les personnes ayant augmenté le chauffage durant la journée.

Figure 6.20 Prévalence de l’augmentation du chauffage, le jour, lors d’une vague de froid
selon l’âge des répondants
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Plus de 10 % des répondants utilisaient une chaufferette portative lors d’une vague de froid
(souvent ou toujours : 3 %, à l’occasion : 8,7 %; jamais : 88,6 %). Ces participants considéraient
plus fréquemment l’isolation de leur logement plus ou moins efficace, voire inefficace, pour
contrer le froid. Ils résidaient également plus souvent dans un logement construit avant 1983.

Douze pour cent des répondants se servaient du four de la cuisinière pour réchauffer le logement
lors d’une vague de froid (souvent ou toujours : 3,7 %, à l’occasion : 8,2 %; jamais : 88,0 %).
Ces participants avaient également recours à diverses autres stratégies pour s’y adapter, tout
spécialement à une chaufferette portative.

La majorité (85,9 %) des participants ouvraient les tentures et stores, les jours ensoleillés lors
d’une période de froid intense (parfois : 6,5 %; jamais : 7,6 %); le tiers les fermaient au moins
occasionnellement, si le temps était venteux (souvent ou toujours : 17,8 %; parfois : 17,1 %;
jamais : 65,1%). La fermeture des rideaux était une solution surtout utilisée par les allophones.

Lors de températures anormalement basses, les participants – particulièrement les hommes 
de 18 à 34 ans et les femmes de tous âges mais surtout les plus jeunes – avaient recours à
divers autres moyens pour se réchauffer à la maison, tout spécialement : au port de vêtements
plus chauds que d’habitude (souvent ou toujours : 47,7 %; parfois : 29,2%; jamais : 20,3 %); 
à l’usage d’une couverture, par exemple pour lire ou écouter la télévision (souvent ou 
toujours : 39,4 %; parfois : 30,5 %; jamais : 30,0 %); à la prise de douches ou de bains 
(souvent ou toujours : 10,9 %; parfois : 28,3 %; jamais : 60,7 %).

Enfin, 52,7% des répondants ont rapporté adopter au moins six stratégies d’adaptation 
pour se réchauffer à la maison (p. ex., usage d’une couverture) ou pour chauffer le logement
(p. ex., utilisation du four de la cuisinière) lors d’une vague de froid; 37,8% en ont mentionnées
de trois à cinq; et 8,7%, une ou deux d’entre elles (aucune : 0,8%). Cinq groupes de participants
avaient recours à un nombre plus élevé de solutions, soit : les femmes; les 18-34 ans; les
répondants qualifiant d’inadéquate l’isolation de leur logement contre l’humidité; les participants
ne calfeutrant pas les fenêtres et portes de leur domicile l’hiver; et les résidents des régions
sociosanitaires couvrant Montréal, Laval, la Montérégie et l’Outaouais.

Sorties pour faire des emplettes ou des activités physiques intenses durant les vagues de froid
Environ 50 % des répondants sortaient souvent ou toujours faire des emplettes (p. ex., épicerie)
malgré les températures anormalement froides; 28,6 %, en faisaient occasionnellement; 
19,9 %, rarement ou jamais. De même, le tiers des répondants faisaient souvent ou toujours
des activités physiques extérieures intenses (p. ex., pelletage, sport); 26,1 % s’y adonnaient 
parfois; 18,1 %, rarement; et 21,8 %, jamais. Les participants sortant faire des courses ou des
activités physiques extérieures intenses, étaient plus souvent des hommes que des femmes
ainsi que des personnes percevant leur état de santé bon, voire très bon. Par ailleurs, les 
travailleurs et étudiants allaient faire des
emplettes plus souvent que les personnes
sans emploi ou retraitées; alors que 
les résidents d’une maison faisaient des 
activités physiques extérieures intenses 
plus fréquemment que les participants
vivant en appartement.

Lors de ces sorties, environ 75 % des 
participants portaient toujours des vêtements
plus chauds que d’habitude. Seulement 
44,4 % des répondants se chaussaient 
toujours plus chaudement que d’habitude.
L’accessoire le plus populaire était les 
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gants (toujours : 74,3 %); ensuite, le cache-cou et le couvre-tête (toujours : 63,5 %); et le moins
prisé, le couvre-visage (toujours : 25,2 %). De façon générale, les 18-34 ans et les 35-64 ans
(mais dans une moindre mesure) adoptaient ces stratégies d’adaptation plus fréquemment que
leurs aînés. Les auteurs signalent que l’usage d’une automobile semble inciter à se ganter 
et à porter des vêtements plus chauds que de coutume. Aucune différence de comportement
n’a été relevée en fonction de la connaissance du facteur de refroidissement éolien pour tous 
les types de sorties durant une vague de froid.

Utilisation d’un démarreur automobile à distance l’hiver
Plus de la moitié des répondants (56,8 %) utilisaient une voiture tous les jours tandis 
que 27,0 % en utilisaient une moins d’une fois par jour (jamais : 16,2 %). L’utilisation d’un
démarreur à distance l’hiver était de l’ordre de 32,9 % chez les répondants faisant un usage
quotidien de leur véhicule moteur, et de 27,4 % chez ceux qui s’en servaient moins fréquemment.
Davantage de femmes (35,3 %) que d’hommes (27,1 %) se servaient d’un démarreur. Son 
utilisation était également plus prépondérante dans les régions plus froides du Québec 
méridional. Ni l’avertissement de smog transmis dans les média, ni la perception de vivre dans
une région propice au smog hivernal, n’a influencé l’utilisation d’un démarreur à distance
l’hiver, rapportent Bélanger et coll. (2006c).

6.5.4.2 Suggestions d’adaptations futures
Relativement au chauffage au bois
Au Québec, le chauffage au bois résidentiel a augmenté d’environ 60 % au cours de la période
de 1987 à 2000 (MDDEP, 2006a), notamment suite à la tempête de verglas de 1998 (Télasco,
2004). Cet engouement est préoccupant : ce type de chauffage est actuellement responsable 
de la moitié des particules fines de sources anthropiques émises au Québec, lesquelles, tout
comme certains gaz générés par la combustion du bois, peuvent avoir des effets sur la santé
humaine. L’augmentation de la fréquence et de l’intensité des événements climatiques
extrêmes (RNCan, 2002), lesquelles pourraient inciter davantage de Québécois à chauffer 
au bois, et l’accroissement récent et futur de la population québécoise dans les régions
périphériques de Montréal (ISQ, 2006c), où la prévalence du chauffage au bois est déjà 
relativement élevée, ne sont également pas à sous-estimer.

Dans une perspective de protection de la santé publique, la surveillance de la propension 
à chauffer au bois semble donc des plus souhaitables (Bélanger et coll., 2006c). Davantage 
de renseignements pour caractériser l’exposition et le risque potentiel (p. ex., type 
d’appareil, année d’acquisition) seraient cependant un atout. Parallèlement, tel qu’il a été 
suggéré par les auteurs d’une étude de faisabilité d’un programme de sensibilisation et 
de remplacement des appareils conventionnels de chauffage résidentiel au bois réalisée 
pour le Conseil canadien des ministres de l’environnement (Del Matto et coll., 2004), 
il semble important de mettre en place une stratégie par étapes regroupant diverses actions 
à entreprendre conjointement, dont : 1) la promulgation d’une loi nationale interdisant 
la vente d’appareils de chauffage au bois non certifiés par l’Agence de protection de 
l’environnement américaine (U.S. EPA, 1988), et l’élaboration de mécanismes assurant 
son application; 2) la mise en œuvre d’une campagne de sensibilisation sur les appareils 
certifiés; 3) l’implantation d’un programme national, à long terme, de remplacement 
des appareils conventionnels incluant leur recyclage et intégrant diverses solutions pour 
contrer les obstacles à l’adoption de nouvelles technologies, comme le coût lié à leur 
achat et leur installation. Sur ce dernier point, il apparaît déjà que les incitatifs au remplace-
ment de poêles à bois (établis à 320 $ par poêle) seront insuffisants dans certains cas 
(Del Matto et coll., 2004). Il serait donc important de supporter plus généreusement les
ménages les moins bien nantis afin qu’ils puissent accéder, eux aussi, aux nouvelles 
technologies peu polluantes, suggèrent Bélanger et coll. (2006c).



Santé et changements climatiques : Évaluation des vulnérabilités et de la capacité d’adaptation au Canada296

Chapitre 6

Relativement aux stratégies d’adaptation hivernales déployées à la maison 
lors de vagues de froid
La combinaison de certaines caractéristiques du logement et le revenu des occupants 
fournit une base raisonnable pour identifier certains sous-groupes de personnes à haut risque 
lors de froid intense (Wilkinson et coll., 2001). Dans une perspective de santé publique 
et d’économie d’énergie, il serait toutefois judicieux de développer des programmes d’aide
visant l’amélioration de l’isolation du logement plus adaptés à la réalité économique des 
personnes défavorisées économiquement (Hydro-Québec, 2006a), qu’elles soient propriétaires
ou locataires (Bélanger et coll., 2006c), et de mettre en œuvre des programme d’incitatifs 
plus attrayants en matière d’efficacité énergétique.

Le calfeutrage préventif des fenêtres et portes l’hiver – une mesure concrète et rentable 
pour économiser de l’énergie à la maison (RNCan, 2006b) – pourrait être davantage utilisé.
Une étude identifiant les raisons de l’observance de cette pratique contribuerait à étoffer 
les messages écono-énergétiques diffusés à cette fin, suggèrent Bélanger et coll. (2006c).

Le devis de cette étude ne permettait pas d’identifier les déterminants physiologiques 
et psychosociaux de l’adoption des stratégies d’adaptation pour se réchauffer à la maison 
lors d’une période de froid intense, comme le port de vêtements plus chauds que 
d’habitude. Dans une optique de développement durable, il serait toutefois pertinent 
de pousser plus loin cette réflexion car même si une importante baisse du cumul de 
degrés-jours de chauffage (par rapport à la période allant de 1961 à 1990) est vraisemblable 
pour le futur (Chaumont, 2005), il est aussi probable que la capacité physiologique 
d’adaptation au froid des jeunes gens diminuera, ce qui pourrait réduire nettement 
l’éventuelle économie d’énergie.

Les immigrants, surtout ceux provenant de régions tropicales, doivent grandement 
s’acclimater aux températures extrêmement basses, contrairement aux habitants des 
régions plus froides qui leur sont mieux adaptés sous les volets physiologique, social 
et culturel (Beaudreau et coll., 2004). Certains d’entre eux sont donc des plus vulnérables
l’hiver, tout spécialement ceux de première génération éprouvant de la difficulté à 
communiquer (p. ex., langue) et n’ayant aucune ressource pour les soutenir (p. ex., famille),
notamment lors d’une panne d’électricité massive (Bélanger et coll., 2006a). Si ce n’est 
déjà fait, il serait appréciable que les responsables de mesures d’urgence puissent travailler 
de concert avec Hydro-Québec laquelle a instauré, en partenariat avec des organismes 
d’accueil et d’intégration, des programmes de sensibilisation en plusieurs langues ciblant 
les communautés culturelles et ainsi élaborer des moyens de communication adaptés 
pour la clientèle allophone unilingue (Hydro-Québec, 2006a). Cet aspect est d’autant plus
important dans un contexte où certains événements climatiques extrêmes augmenteront 
en fréquence et en intensité.

Relativement à l’indice de refroidissement éolien et aux recommandations vestimentaires
transmises simultanément
L’étude menée par Bélanger et coll., (2006c) n’a pas évalué la compréhension de l’indice 
de refroidissement éolien mais a documenté l’absence de réaction comportementale 
à celui-ci. Il semble que la consultation de l’indice de refroidissement éolien, de même 
que les recommandations d’Environnement Canada émises simultanément lors d’un 
avertissement de froid intense, agissent peu ou pas sur le choix des vêtements portés lors 
des sorties extérieures l’hiver. De fait, l’adoption de comportements préventifs dépend 
de maints facteurs (p. ex., attitudes, habitude, influences sociales et culturelles), outre 
la connaissance (Fishbein et coll., 2001; Core Group, 2003). Par ailleurs, il est possible 
que l’indice de refroidissement éolien ne soit pas aussi bien compris qu’on le souhaiterait. 
Cet indice fusionne deux mesures – la température et la vitesse du vent – dans une 
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formule qui vise à quantifier 
une sensation (Tremblay, 2003) 
et qui peut varier selon le sexe, 
l’âge et la partie du corps exposée
(Harju, 2003), sans compter
d’autres facteurs tels l’état de santé
(Beaudreau et coll., 2004) et 
le lieu de résidence (Mäkinene 
et coll., 2004). Enfin, il apparaît
aussi légitime pour Bélanger et coll.
(2006c) de questionner la validité 
de l’indice de refroidissement éolien
parmi la population générale,

notamment parce que les expériences humaines sur la sensation de froid utilisées pour son
développement ont été effectuées strictement sur le visage et seulement chez six hommes et six
femmes, âgés de 22 à 42 ans, portant des vêtements appropriés au froid (Environnement Canada,
2001). En clair, il serait important d’évaluer la compréhension de l’indice de refroidissement
éolien et son impact sur un habillement approprié porté à l’extérieur l’hiver; de vérifier l’influence
et la validité de cet indice parmi la population générale, incluant plusieurs groupes d’âge, 
conditions socio-économiques (p. ex., tous n’ont pas les moyens de se payer des vêtements
isothermiques) et de santé (p. ex., maladies cardiovasculaires et respiratoires); et d’identifier 
les indicateurs de l’observance des recommandations vestimentaires émises par Environnement
Canada lors d’un avertissement de froid intense.

Relativement à l’utilisation d’un démarreur automobile à distance
Dans l’étude de Bélanger et coll. (2006c), quatre répondants sur cinq avaient une automobile, 
et environ le tiers d’entre eux utilisaient un démarreur à distance l’hiver, tout particulièrement
les femmes. Aucun renseignement ne permet d’identifier la raison de cette variation selon 
le sexe, comme une perception plus élevée de l’intensité du froid chez ces dernières (Harju,
2002) ou des habitudes vestimentaires distinctes (p. ex., chez les hommes : port d’un 
couvre-tête). Une recherche portant spécifiquement sur les déterminants de l’utilisation d’un
démarreur à distance pourrait être éclairante à ce sujet. La contribution éventuelle d’autres
types de facteurs et à ce propos, par exemple l’habitude de la marche au ralenti et la croyance
populaire avançant que « c’est bon pour le moteur » (RNCan, 2006a). L’identification 
des déterminants de l’usage d’un démarreur automobile à distance pourrait être également
utile pour le développement d’initiatives contre la marche au ralenti, signalent Bélanger 
et coll. (2006c). En termes de santé publique et de protection de l’environnement, la réalisa-
tion d’une telle recherche semble des plus indiquées. De fait, la marche au ralenti est une
source de la pollution atmosphérique et une cause de préoccupation sanitaire importante, vu 
ses effets sur la mortalité et la morbidité, tout spécialement chez les enfants, les individus
atteints de problèmes respiratoires ou cardio-vasculaires chroniques, et les gens âgés 
(Quénel et coll., 2003), qui sont des groupes de personnes considérées très vulnérables 
lors d’événements climatiques extrêmes (MacCracken et coll., 2001).

Relativement à l’avertissement de smog
Info-Smog informe la population de la présence de conditions météorologiques propices 
à une pollution atmosphérique accrue et transmet, simultanément, des conseils préventifs 
pour diminuer les effets du smog sur la santé et les sources de pollution, comme la 
combustion liée à l’usage d’une automobile et du chauffage au bois (Environnement Canada,
2006a, 2006b; Santé Canada, 2006). La couverture géographique de ce programme, 
créé en 1994 et incluant un volet hivernal depuis 2001, a pris de l’ampleur au fil des ans, 
si bien qu’actuellement Info-Smog couvre presque l’entièreté du Québec méridional. 
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Il est aussi prévu d’implanter en 2007 – 2008, aux fins de démonstration, le nouvel indice 
de la qualité de l’air et de la santé (IQAS) national que Santé Canada développe depuis
plusieurs années (Santé Canada, 2006).

Selon les résultats de l’étude de Bélanger et coll. (2006c) et de Tardif et coll. (2006), 
il semblerait toutefois que la transmission de cette information météorologique n’ait pas 
encore l’effet escompté sur l’application des consignes émises par les médias, puisque 
l’avertissement de smog n’a influencé ni l’utilisation d’une automobile, ni l’usage d’un
démarreur à distance ni le chauffage au bois l’hiver. Peut-être est-ce dû au fait que les 
participants utilisant plus fréquemment une automobile ou ce type de chauffage résidaient
dans des régions plus récemment couvertes par Info-Smog. Ce qui est possible, mais 
réfutable puisque les répondants vivant dans la grande région de Montréal ne se comportaient 
pas différemment des autres répondants, même s’ils avaient accès au programme depuis 
sa création ou presque (en 1994 pour le smog estival et en 2001 pour le smog hivernal).
L’identification des déterminants concourant à l’observance des consignes transmises 
lors d’un avertissement de smog hivernal pourrait bonifier le programme Info-Smog. 
Ceci étant dit, il serait toutefois des plus nécessaires, pour les auteurs, d’aller au-delà 
des avis publics, en investissant dans des mesures concrètes de réduction des polluants 
atmosphériques, comme les infrastructures de transport en commun et l’aménagement 
de pistes cyclables (Gouvernement du Québec, 2006d). À ce sujet, l’annonce récente 
du Plan d’action 2006 – 2012 du gouvernement du Québec Le Québec et les changements 
climatiques : un défi pour l’avenir constitue un signal important dans cette direction
(Gouvernement du Québec, 2006c).

6.5.5 Perceptions actuelles des changements climatiques 
et adaptations futures

6.5.5.1 Perceptions actuelles

Survenue d’événements climatiques extrêmes et présence de smog
Les événements climatiques extrêmes perçus comme les plus probables dans chacune 
des régions étudiées (Bélanger et Gosselin, 2007) étaient les vagues de froid (très 
probable : 35,1 % moyennement : 45,1 %; peu : 15,3 %; non : 3,9 %) et les canicules 
(très: 27,4 %; moyennement : 47,9 %; peu : 18,5 %; non : 6,1 %), sauf pour les participants
vivant au Nord du Québec méridional, lesquels considéraient leur région davantage 
sujette aux feux de forêts qu’aux vagues de chaleur. Quant aux autres événements climatiques
extrêmes, relevons qu’environ 60 % des répondants percevaient leur région très ou 
moyennement sujette aux orages; 50 % au verglas; 40 % à la sécheresse; 20 % aux 
inondations ou aux feux de forêts; et moins de 10 % aux tornades ou aux éboulements, 
glissements de terrain et avalanches. Enfin, 20 % des répondants jugeaient leur région 
de résidence très sujette au smog l’été (modéré : 27,5 %; peu : 27,4 %; non : 25,3 %)
et 7,6 % au smog l’hiver (modéré : 20,8 %, peu : 28,1 %; non : 40,0 %), notamment 
les habitants de Montréal et de Laval.

Stratégies d’atténuation des gaz à effet de serre ou d’adaptation aux changements climatiques
La majorité des répondants étaient « tout à fait d’accord » avec plusieurs des 32 stratégies
(tableau 6.5) d’atténuation des GES ou d’adaptation aux changements climatiques 
examinées dans l’étude de Bélanger et Gosselin (2007), dans le but de réduire les effets 
nuisibles de ces changements sur la santé et le bien-être de la population.
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Tableau 6.5 Stratégies d’adaptation aux gaz à effet de serre et aux changements climatiques

Source : Bélanger et Gosselin, 2007.

En moyenne, les répondants tranchaient franchement en faveur de 19 stratégies. De l’ordre de 4,2 %
adhéraient tout à fait à moins de 5 stratégies; 7,6 %, de 5 à 9 stratégies; 13,0 %, de 10 à 14 stra-
tégies; 21,4 %, de 15 à 19 stratégies; 29,1 %, de 20 à 24 stratégies; et 24,6 %, de 25 à 32 stratégies.
Certains résultats sont présentés pour le transport (figure 6.21), et le logement (figure 6.22).

Commerce et industrie

• surveiller davantage la pollution liée aux commerces et à l’industrie
• surveiller davantage la coupe des arbres en forêt
• surveiller davantage la pollution agricole
• empêcher la construction de centrales thermiques au gaz ou au mazout

Aménagement du territoire

• planter des arbres dans les terrains de jeux, les cours d’écoles
• planter des arbres dans les centres-villes
• transformer les terrains vides et publics en parcs ou jardins
• restaurer les plages et les rives des cours d’eau
• empêcher la construction de maisons, chalets ou logements dans les zones à risque (p. ex., zone inondable)
• planter des arbres sur les grands stationnements extérieurs

Infrastructures

• recycler davantage et dans toutes les municipalités
• réparer et améliorer les systèmes d’approvisionnement en eau potable ou aqueducs
• reconstruire les routes pour qu’elles soient plus résistantes au dégel et à l’érosion
• augmenter le nombre de piscines municipales et de parcs avec fontaine
• tarifier l’eau potable selon la quantité d’eau utilisée

Bâtiments

• climatiser les centres d’accueil pour personnes âgées ou malades
• climatiser les hôpitaux
• améliorer les exigences sur l’isolation des maisons et des logements
• subventionner la climatisation des logements de personnes âgées ou malades à faible revenu
• subventionner la climatisation des garderies d’enfants
• empêcher le chauffage au bois lorsqu’il y a du smog l’hiver

Transport

• augmenter le transport en commun (covoiturage, autobus)
• aider financièrement l’achat d’automobiles « vertes »
• diminuer l’utilisation de l’automobile dans les grandes villes
• augmenter le nombre d’abribus
• rendre obligatoire l’inspection des automobiles (>_ 7ans)
• climatiser les autobus
• climatiser les automobiles neuves de façon standard
• taxer davantage l’achat des automobiles

Mesures sociales et recherche

• offrir plus de services à domicile pour les personnes âgées ou malades à faible revenu
• augmenter le nombre de refuges pour les sans-abri
• augmenter les budgets de recherche sur la santé et les événements climatiques
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Figure 6.21 Transport : Solutions pour réduire les effets nuisibles des changements 
climatiques
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Figure 6.22 Logement : Solutions pour réduire les effets nuisibles des changements 
climatiques

Source : Bélanger et Gosselin, 2007.
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Près de 67 % des répondants adhéraient fortement à au moins trois des quatre stratégies 
liées aux commerces et à l’industrie. Quelque 82 % des répondants abondaient « tout à fait »
dans le sens d’une augmentation de la surveillance de la pollution engendrée par les 
activités commerciales ou industrielles; 78 % souhaitaient fortement que la coupe des arbres 
en forêt fasse l’objet d’une plus grande vigilance; 67 % adhéraient complètement à une 
surveillance accrue de la pollution agricole; et 53 %, à l’empêchement de la construction 
de centrales thermiques au gaz ou au mazout.

Près de 66,9 % des répondants avalisaient au moins quatre des six stratégies liées à l’aména-
gement du territoire. Environ 75 % des répondants désiraient fortement qu’on plante des
arbres dans les terrains de jeux, les cours d’écoles et les centres-villes. De l’ordre de 66 %
souhaitaient ardemment qu’on restaure les plages (incluant les rives des cours d’eau) et 
qu’on transforme les terrains vagues et publics en parcs ou jardins. Un peu plus de 60 % 
tranchaient nettement en faveur de la plantation d’arbres sur les grands stationnements
extérieurs en milieu urbain et un pourcentage équivalent, pour l’empêchement de constructions
résidentielles dans les zones à risque.

Un peu plus de 70 % des répondants cautionnaient totalement au moins trois des cinq 
stratégies liées aux infrastructures. Plus précisément, 83 % des participants désiraient 
davantage de recyclage; 76 %, la réfection des routes pour qu’elles soient plus résistantes 
au dégel et à l’érosion, ou encore la réparation et l’amélioration des systèmes d’appro-
visionnement en eau potable; 43 %, l’augmentation du nombre de piscines municipales 
et de parcs avec fontaine; et 32 %, la tarification de l’eau potable selon la quantité utilisée.

La moitié des répondants abondait tout à fait dans le sens d’au moins quatre des six 
stratégies liées aux bâtiments. Environ 66 % adhéraient fermement à la climatisation des 
hôpitaux et des centres d’accueil pour personnes âgées ou malades; 63 %, à l’amélioration 
des exigences sur l’isolation résidentielle; respectivement 52 et 45 %, à l’idée de 
subventionner la climatisation des logements pour gens âgés ou malades à faible revenu 
ou celle des garderies pour enfants; et 37 %, à l’empêchement du chauffage au bois 
lorsqu’il y a du smog.

Près de 60 % des répondants adhéraient « tout à fait » à au moins quatre des huit stratégies
liées au transport. De l’ordre de 70 % désiraient fortement qu’on augmente le transport 
en commun; 60 %, qu’on aide financièrement l’achat d’automobiles « vertes »; 58 %, 
qu’on diminue l’utilisation de l’automobile dans les grands centres urbains, qu’on augmente 
le nombre d’abribus, ou qu’on oblige l’inspection d’automobiles datant de sept ans 
ou plus. Enfin, 36 %, voulaient qu’on climatise les autobus; 29 %, qu’on standardise 
la climatisation des automobiles neuves; et 18 %, qu’on taxe davantage l’achat des 
véhicules.

6.5.5.2 Suggestions d’adaptations futures
Survenue d’événements climatiques extrêmes et présence de smog
Les perceptions relatives à la survenue d’événements climatiques extrêmes illustrent 
bien que certains d’entre eux, telles les périodes de froid intense, concernent tout le monde 
d’une quelconque façon alors que d’autres, comme les feux de forêts et de friches, 
dépendent davantage des caractéristiques géophysiques et géomorphologiques régionales.
Globalement, ces perceptions semblent aussi correspondre à la réalité (Klaassen et 
coll., 2003; Warren et coll., 2004; Yagouti et coll., 2006). Il est par contre curieux que 
les inondations – concernant plus de 80 % des municipalités riveraines l’été (RNCan, 
2006c) et considérées par des gestionnaires municipaux et de la santé publique comme 
l’une des trois principales vulnérabilités environnementales déjà existantes au Québec 
méridional (Bélanger et coll., 2006a) – n’aient pas été mentionnées plus souvent par les
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répondants. De même, il est étonnant de constater que si peu de participants vivant au 
sud de Montréal et tout spécialement en Montérégie n’aient pas perçu leur région très 
propice au smog alors que les émissions atmosphériques générées par les deux principales
sources de polluants, le transport et l’industrie, y sont plus élevées qu’à Montréal (INSPQ,
2006a, 2006c). Une meilleure compréhension des processus influençant la perception 
de la survenue des événements climatiques extrêmes et de la présence de smog serait donc
souhaitable pour supporter les gestionnaires au moment opportun.

Stratégies d’atténuation des gaz à effet de serre ou d’adaptation aux changements climatiques
Stratégies liées aux commerces et à l’industrie
La mise en œuvre du Plan d’action 2006 – 2012 du gouvernement provincial devrait 
permettre de répondre positivement aux attentes de la population québécoise, notamment 
en consolidant les réseaux de surveillance du climat (Gouvernement du Québec, 
2006c). En santé publique, le suivi systématique d’indicateurs environnementaux 
(comme les émissions atmosphériques des principaux polluants) et de leurs effets 
sur la santé des Québécois (p. ex., INSPQ, 2006c, 2006d) est également un pas dans 
la bonne direction. À l’instar de ces mesures de surveillance sanitaire et des obligations 
d’en faire rapport édictées par la Loi sur la santé publique (Éditeur officiel du Québec,
2006c), il pourrait être utile, selon Bélanger et Gosselin (2007) que le ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) améliore 
sensiblement le monitorage actuel de l’état de l’environnement et de ses facteurs 
déterminants, afin d’en mieux connaître l’évolution des tendances de plus en plus 
évidentes, et de supporter une prise de décision éclairée tant sur le plan local et 
régional que sur le plan provincial. Les produits de monitorage du MDDEP pourraient 
prendre diverses formes, comme un portrait de l’évolution de l’état de l’environnement 
au Québec sur une base quinquennale et des bilans de situation thématiques (p. ex., eau, 
air, sol) mis à jour annuellement. Enfin, puisqu’une image vaut mille mots, il serait 
avantageux, suggèrent les auteurs, de cartographier les données de surveillance 
(p. ex., sanitaires, environnementales) et de rendre ces cartes accessibles et diffusées 
sur Internet.

Stratégies liées à l’aménagement du territoire
La gestion de l’aménagement en plaine inondable a été resserrée en 2005 par des 
modifications à la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables
(Éditeur officiel du Québec, 2005b) et par l’obligation d’intégrer les cartes de risque 
dans les schémas d’aménagement des Municipalités régionales de comté (MRC), en 
vertu des dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (MAMR, 2006b). 
La mise en œuvre de ces mesures, tout comme le développement de la géomatique 
à l’échelle municipale et l’application de certains résultats de recherche sur les impacts 
et adaptations liés aux changements climatiques notamment en matière de drainage 
urbain au Québec (Mailhot et coll., 2007), contribueront possiblement à mieux délimiter 
les vulnérabilités régionales et à les réduire. Par ailleurs, la plus grande attention portée 
à la végétalisation en milieu urbain et les diverses mesures entreprises en ce sens au 
cours des dernières années, comme les inventaires de peuplements d’arbres municipaux 
et certaines réglementations, aideront vraisemblablement à assurer une meilleure gestion 
des ressources forestières urbaines (Giguère et Gosselin, 2006d), ce qui constitue une 
adaptation en vue de réduire les effets des îlots thermiques urbains. Enfin, la préservation, 
la restauration ou la transformation des sites naturels (p. ex., plages) ou aménagés 
(p. ex., parcs) apparaissent cruciales pour la qualité de vie des citoyens et tout spécialement 
pour les résidents en appartement lesquels, selon Bélanger et coll. (2006b), se rafraîchiraient 
dans des endroits publics lors de chaleur accablante beaucoup plus souvent que les occupants
d’une maison.
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Stratégies liées aux infrastructures
La politique québécoise de gestion des déchets 1998 – 2008 vise un taux de récupération 
et de valorisation de 65 % (MDDEP, 1998), et le bilan 2004 montrait déjà un taux à 
49 % (Recyc-Québec, 2004). Cette gestion plus respectueuse de l’environnement devrait 
satisfaire les attentes en matière de recyclage, ce qui contribue à la diminution des GES. 
D’autre part, l’amorce d’un cycle d’investissements majeurs en raison de l’âge avancé de
plusieurs infrastructures publiques (p. ex., viaducs, routes, systèmes d’approvisionnement 
en eau potable) est une belle opportunité pour promulguer des normes et pratiques 
prenant en compte les impacts potentiels des changements climatiques (Bélanger et coll.,
2006a). S’engager dans cette direction n’aurait que des effets bénéfiques pour les 
50 prochaines années, notamment dans le domaine de la santé et de la sécurité routière 
(p. ex., Association canadienne des automobilistes, 2006). En revanche, l’augmentation 
du nombre de piscines municipales et de parcs avec fontaine et la tarification de l’eau 
potable selon la quantité utilisée sont loin de faire consensus. De fait, la première solution
semble davantage interpeller les répondants vivant en appartement, les moins fortunés, 
les non-motorisés, bref les personnes les moins susceptibles d’avoir accès à une piscine 
à domicile ou de pouvoir se rendre dans des endroits de villégiature pour se rafraîchir 
durant les canicules (Bélanger et coll., 2006b). Alors que la deuxième option – la tarification 
de l’eau potable – est davantage supportée par les plus fortunés, dont la capacité de 
payer est plus élevée (Villemaire, 1998), et par les répondants provenant des régions 
très populeuses, soit les groupes plus vraisemblablement déjà exposés à diverses 
propositions de modes de facturation de l’eau potable.

Stratégies liées aux bâtiments
Dans cette étude de Bélanger et Gosselin (2007), une majorité des répondants s’entendaient 
sur la nécessité de climatiser les hôpitaux et centres d’accueil pour personnes âgées 
ou malades – deux clientèles à haut risque lors de chaleur accablante (Doyon et coll., 
2006; InVS, 2006). Selon certains (Giguère et Gosselin, 2006d), les données québécoises 
relatives à la climatisation dans les établissements de soins et de services de santé 
seraient toutefois incomplètes. Combler cette lacune (incluant les conditions d’aération 
et de ventilation) s’avérerait un atout, notamment pour la protection de la santé et la 
sécurité civile.

L’idée de subventionner la climatisation des logements de personnes âgées ou malades 
à faible revenu et les garderies pour enfants a été davantage endossée par les participants
moins fortunés (dont certains vivaient en appartement), soit vraisemblablement les 
personnes n’ayant pas déjà recours à la climatisation à domicile (Bélanger et coll., 2006b). 
De fait, en 2003, 15,8 % des ménages québécois ayant rapporté un revenu inférieur 
à 20 000 $ disposaient d’un appareil de climatisation, alors que cette proportion était 
de 44,3 % chez ceux ayant déclaré des gains de 80 000 $ et plus (ISQ, 2006f). De 
telles statistiques suggèrent l’implantation d’initiatives (telle la climatisation) dans les 
milieux de vie regroupant des gens défavorisés économiquement et dont la santé de 
l’une ou de plusieurs peut être gravement atteinte par la chaleur accablante. Pour conclure, 
les allophones abondaient plus franchement en faveur de la climatisation. Diverses 
raisons liées au logement ou d’ordre socio-économique pourraient expliquer cet état de 
choses (Citoyenneté et Immigration Canada, 2005; Leloup, 2005). Des études sur les 
stratégies d’adaptation à la chaleur dans diverses communautés culturelles bonifieraient
assurément les connaissances dans le domaine de la santé et des changements climatiques 
et optimiseraient le soutien auprès de ces communautés.

La mise en place d’un programme plus attrayant de financement visant l’efficacité 
énergétique – tel qu’il a été annoncé dans le récent plan d’action gouvernemental sur 
les changements climatiques (Gouvernement du Québec, 2006c) – devrait permettre
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d’améliorer l’isolation de certains logements et faciliter l’adaptation aux vagues de 
températures extrêmes. Il est à souhaiter toutefois qu’une attention particulière sera portée 
aux personnes résidant dans des logements nécessitant déjà des réparations majeures 
c’est-à-dire 7,8 % des logements privés occupés en 2001 à travers le Québec (INSPQ, 2006d).

Enfin, la prévalence de l’utilisation du chauffage au bois résidentiel serait actuellement de
l’ordre de 20 % (Bélanger et coll., 2006c) et le nombre de logements dans lesquels on y
recoure aurait augmenté d’environ 60 % de 1987 à 2000 (MDDEP, 2006a). Ces statistiques
sont préoccupantes pour la protection de la qualité de l’air et de la santé publique (MSSS,
2006b) et elles le deviennent d’autant plus du fait que près des deux tiers des répondants 
de la présente étude ne percevaient pas la nécessité d’empêcher l’utilisation de ce type de
chauffage en présence de smog hivernal. Une surveillance plus étroite de l’évolution à la
hausse du chauffage au bois résidentiel et de ses impacts sur la santé humaine serait donc
indiquée (Bélanger et coll., 2006c), de même que l’identification des déterminants de 
l’utilisation de ce type de chauffage dans le but d’améliorer les messages de sensibilisation 
de la population.

Stratégies liées au transport
Il est rassurant d’observer que la majorité des participants optaient franchement pour la 
mise en œuvre de mesures visant à réduire les émissions de carbone, notamment l’utilisation
de transports écoénergétiques, à l’acquisition d’automobiles à faible consommation ou à
l’adoption de bonnes pratiques. Cela devrait faciliter la mise en place des actions gouverne-
mentales visant l’élimination ou la réduction de GES liés au transport (Gouvernement 
du Québec, 2006c), lesquels comptaient pour 37,4 % des émissions québécoises en 2003, 
tout en contribuant à de multiples autres effets négatifs, notamment sur la santé humaine
(Judek et coll., 2005; Ontario Medical Association, 2005). La sensibilisation de la population
aux solutions d’adaptation aux changements climatiques s’avère toutefois une étape 
cruciale. Il est en effet possible que les utilisateurs quotidiens d’une automobile appuient
moins fréquemment les solutions liées au transport que les non-utilisateurs ou les utilisateurs 
très occasionnels. Pour supporter cette démarche de sensibilisation, il serait cependant indiqué
d’identifier les principaux déterminants influençant le choix du type de transport utilisé, 
tout en estimant le niveau de pollution atmosphérique ainsi générée par les répondants et en
évaluant leur connaissance du lien entre ce niveau de pollution et le type de transport adopté
(Aubin, 2002). Peu de répondants souhaitaient la climatisation des automobiles neuves, 
de façon standard. Il s’agit d’une observation heureuse puisqu’à ce jour la climatisation 
consomme de l’essence et conséquemment, pollue (Environnement Canada, 2002). 
Malgré cela, il serait souhai-
table de suivre l’évolution 
des statistiques relatives 
à la climatisation des véhicules
moteurs d’autant plus que
selon certains (Lafrance 
et Desjarlais, 2006), il est 
possible que les gens se
déplaceront davantage plus 
la saison froide sera courte 
et qu’ils recourront davantage 
à la climatisation en raison 
de la hausse des températures.
Enfin, il est étonnant d’observer
que seulement le tiers des 
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répondants appuyait la climatisation des autobus. Une étude visant à expliquer cet 
état de choses serait utile dans une approche de marketing visant l’utilisation accrue 
des transports en commun.

Stratégies liées aux mesures sociales et à la recherche
De l’ordre de 77 % des répondants désiraient fortement qu’on offre plus de services 
à domicile pour les personnes âgées ou malades à faible revenu; 62 %, qu’on augmente 
le nombre de refuges pour les sans-abri; et 56%, qu’on hausse les budgets de recherche 
sur la santé et les événements climatiques extrêmes. Par ailleurs, 60 % des participants
voulaient fermement qu’on adopte au moins deux de ces trois solutions, particulièrement 
les femmes, les aînés, les allophones, les non-travailleurs, les personnes défavorisées
économiquement, les gens vivant seuls, les résidents en appartement, les personnes 
atteintes d’un problème de santé chronique ou qualifiant leur état de santé mauvais; 
bref, divers sous-groupes de personnes plus susceptibles de rencontrer des conditions 
sociales et économiques défavorables (Bélanger et coll., 2006b, 2006c; InVS, 2006) 
à l’adaptation aux vagues de chaleur ou autres événements climatiques extrêmes. Or, 
le choix de se relocaliser n’existe tout simplement pas pour plusieurs de ces personnes.
Conséquemment, il serait souhaitable d’intégrer le développement d’interventions 
terrain concrètes aux plans d’action des diverses instances décisionnelles, notamment 
dans certains quartiers urbains (Laverdière, 2001).

6.5.6 Conclusion
De la collectivité à l’individu
Dans cette étude de Bélanger et Gosselin (2007), les stratégies de réduction des GES 
interpellant les gouvernements, les municipalités ou encore les institutions apparaissent 
plus populaires que les stratégies touchant directement les individus. Diverses raisons 
pourraient expliquer cet état de choses. De fait, certains auteurs suggèrent que la 
population pourrait se sentir impuissante face à un problème global d’une telle envergure 
si bien qu’elle s’en remettrait aux gouvernements et industries pour qu’ils trouvent les 
solutions appropriées (Dotto, 2000). Certains ajoutent qu’en agissant ainsi, la population 
se sentirait moins concernée et moins disposée à modifier son comportement. Par ailleurs, 
il semblerait que la majorité des citoyens supporteraient les initiatives nationales et 
internationales en autant qu’elles ne demandent pas un changement significatif de leur 
style de vie (Bord et O’Connor, 1997) ou le sacrifice de leur confort pour le bien 
collectif (Leiss et coll., 2001) et en autant que cela ne leur coûte pas un sou. Enfin, 
la majorité aurait aussi un fort attachement au statu quo et risquerait davantage pour 
éviter une perte que pour obtenir un bénéfice (Rachlinski, 2000).

En fait, peu de choses semblent réellement connues sur les processus cognitifs sous-
jacents à l’adoption de comportements préventifs dans un contexte social et environnemental 
comportant de multiples facettes (de la sécheresse aux inondations), dimensions (du 
local à l’international) et vulnérabilités (des individus aux collectivités, en passant 
par les institutions). De même, on ne sait trop qui veut le statu quo et qui ne veut 
réellement pas payer (Gelbspan, 2000; Sandalow et Bowles, 2001). Répondre à ces 
questions contribuerait assurément à l’avancement des connaissances dans le domaine 
des changements climatiques. Ceci étant dit, les chercheurs ne partent pas de zéro. 
De fait, il est actuellement reconnu que pour être effectives, les mesures d’adaptation 
sur le plan individuel doivent être considérées conjointement à des changements 
sociétaux et institutionnels (O’Brien et coll., 2004); qu’un leadership canadien 
soutenu est nécessaire et attendu pour assurer que tout le monde joue selon les 
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mêmes règles (Bureau du vérificateur général du Canada, 2006); et que la contribution 
individuelle (p. ex., comportements, responsabilité) aux changements climatiques 
a été insuffisamment présentée dans les médias canadiens de 1990 à 2004 (Bouchard 
et coll., 2005).

Puisque les médias renforcent les représentations individuelles et contribuent à leur 
amplification, il serait donc crucial, avancent Bélanger et Gosselin (2007), que 
les organisations non gouvernementales, les chercheurs, journalistes, gestionnaires 
municipaux et de la santé publique, bref toute personne jouant un rôle-clé dans ce 
dossier, recentrent le débat des changements climatiques à la fois sur leurs conséquences 
(incluant les coûts directs et indirects qui leur sont déjà associés, notamment dans 
le secteur de la santé; p. ex., Crawford et Williams, 2006; Rittmaster et coll., 2006). 
De tels efforts d’éducation et de communication pourraient potentiellement engendrer 
rapidement des résultats (Kempton, 1993). À ce propos dans l’étude de Bélanger 
et Gosselin (2007), plus les répondants croyaient en la contribution des causes 
anthropiques, plus ils avalisaient un nombre élevé de stratégies d’atténuation des 
GES ou d’adaptation aux changements climatiques si bien que 70,4 % des participants 
se disant convaincus qu’il faille mettre en place au moins 30 des 32 solutions croyaient 
également que les changements climatiques étaient présentement causés par les 
activités humaines, alors que ce pourcentage était de 28,8 % chez les répondants qui 
entérinaient au plus 4 solutions.

6.5.7 Synthèse
Dans les pays industrialisés, les vagues de chaleur apparues au cours des dernières 
décennies, particulièrement celles de 1995 à Chicago et de 2003 en Europe, ont donné 
lieu à diverses publications permettant d’identifier qui est fragilisé dans un contexte 
de chaleur accablante. De même, cette section décrit comment plusieurs Québécois 
s’adaptent déjà durant les canicules. Puisque le réchauffement climatique ne s’effectue 
pas nécessairement de façon linéaire, il était toutefois important de se rappeler qu’au 
Québec il y aura encore des hivers très froids. De là, la nécessité de documenter 
également les adaptations déployées lors d’une période de froid intense. Certaines 
de ces adaptations sont de nature à protéger la santé de la population, mais d’autres 
semblent moins favorables sur le long terme. La plupart des adaptations possibles 
et souhaitables semble déjà bien acceptée socialement, mais certaines autres semblent 
soit mal comprises quant aux liens avec les changements climatiques, soit encore 
inacceptables pour diverses raisons encore à élucider.

Enfin, à la lumière des résultats de cette étude et de la littérature portant sur les 
changements climatiques, force est d’admettre qu’il reste beaucoup à faire, collectivement, 
pour préserver la santé publique et l’environnement dans le contexte où certains de 
ces événements extrêmes deviendront plus fréquents et plus sévères. Les suggestions 
d’adaptations futures émises dans ce rapport permettront de faire un pas dans cette 
direction.
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6.6 PERCEPTIONS DES GESTIONNAIRES MUNICIPAUX 
ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE

6.6.1 Introduction
Dès la fin des années 90, les gestionnaires municipaux canadiens ont signifié leur préoccupation à
l’égard de ces changements par l’entremise de la Table de concertation des municipalités (TCM),
puis proposé des champs d’intervention où il serait possible de réduire les émissions de GES 
en partenariat avec tous les ordres de gouvernement, le secteur privé et les organisations
volontaires (TCM, 1998). À ce sujet, il a été identifié les secteurs suivants : l’approvisionnement
en eau, la gestion des déchets, les transports, le fonctionnement de leurs propres équipements
(p.ex., équipements récréatifs, logements sociaux), mais aussi le contrôle indirect et l’influence
incitative sur la consommation d’énergie et les émissions de GES (p.ex., réglementation
municipale; normes relatives à l’aménagement, au zonage; relations avec la population). 
Entre 100 et 200 des quelque 4000 municipalités canadiennes constituées vers l’an 2000 avaient
la capacité de répondre aux phénomènes climatiques extrêmes (TCM, 1998). Le Fonds 
municipal vert – créé par le gouvernement fédéral mais géré par la Fédération canadienne des
municipalités (FCM) – a supporté environ 350 projets19 depuis 2000 (FCM, 2006), alors 
que le nombre de municipalités d’un océan à l’autre est actuellement de l’ordre de 3700 selon 
la fédération. Un constat similaire se dégage au Québec où seulement 93 des 1110 municipalités20

(Ministère des Affaires municipales et des Régions (MAMR), 2005c) se sont inscrites 
au programme GES-Énergie (Gouvernement du Québec, 2000, 2005a).

Quant au domaine de la santé publique, le Programme sur les impacts et l’adaptation liés aux
changements climatiques n’a financé, depuis 1998, que 13 projets de recherche visant les effets 
sur la santé et l’adaptation humaine (Gouvernement du Canada, 2005). Au Québec, le ministère
de la Santé et des Services sociaux (MSSS) ne s’est joint au consortium Ouranos qu’en 2004; en
2002, très peu de professionnels de la santé publique se sentaient concernés par les changements
climatiques (Bélanger et coll., 2002); et, au Québec méridional, il apparaît qu’on s’y soit
intéressé surtout depuis la canicule survenue en France en 2003, essentiellement pour la mise
en place de mesures d’urgence dans un contexte de chaleur accablante (Giguère, 2005).

Il est peu vraisemblable que l’implication réservée des gestionnaires municipaux et de la santé
publique soit déterminée par un manque de sensibilisation ou d’information générale. En effet, 
les médias ont largement diffusé des renseignements sur les changements climatiques au cours
des dernières années, particulièrement en raison du protocole de Kyoto. Plusieurs documents 
de synthèse (dont certains accessibles sur Internet) ont également été élaborés à l’intention des
gestionnaires (Isuma, 2001; Auger et Kosatsky, 2002; Gosselin et Grondin, 2002; Ouranos, 2004)
et sont largement disponibles dans diverses publications et sur les portails gouvernementaux
du Québec et du Canada. Conséquemment, d’autres facteurs plus incisifs que la sensibilisation
et la connaissance générale sur les changements climatiques influenceraient les gestionnaires
publics quant à leur décision d’interagir ou non dans ce dossier, comme le degré de préoccupation
quant à leur survenue dans leur région respective, diverses conditions facilitant ou empêchant
l’action (TCM, 1998; Association canadienne de santé publique (ACSP), 2001), ainsi que le degré
d’implication des partenaires (Fédération canadienne des municipalités, 2002; Wittrock et
coll., 2001; et de la collectivité (TCM, 1999; ACSP, 2001). Afin de faciliter la communication
et la collaboration entre les gestionnaires municipaux et de la santé publique du Québec, qui
sont à l’interface du processus de gestion des causes et impacts liés aux changements climatiques,
il s’avérait donc des plus pertinents de mettre en lumière leurs perceptions respectives.

19 Exemples : études de faisabilité, projets pilotes, essais sur le terrain.

20 En date du 1er janvier 2005, avant reconstitution et selon le décret de décembre 2004, il y avait 1110 municipalités au Québec,
excluant les réserves indiennes, les terres de compétence fédérale, les territoires non organisés ainsi que les terres inuites. 
Ce nombre est passé à 1141, au 1er janvier 2006, depuis la reconstitution.
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Cette étude présente les faits saillants d’une recherche réalisée en 2005 parmi les gestionnaires
municipaux et de la santé publique du Québec méridional, dont l’objectif général visait à étudier
l’interrelation entre la préoccupation des gestionnaires à propos des changements climatiques 
et de leurs effets, et leur perception de l’importance de planifier des mesures d’atténuation ou
d’adaptation pour contrer ou s’adapter à ces changements sur un horizon de 10 ou 20 ans
(Bélanger et coll., 2006a) (figure 6.23).

Figure 6.23 Gestion des causes et conséquences des changements climatiques

Expositions biologiques à la
maison, dans la communauté
et les autres environnements
Microbes transmis de personne à
personne, par vecteurs (p.ex., virus du Nil);
substances toxiques et pesticides
dans l’eau, le sol, l’air et l’alimentation;
formation de pollens, spores, etc.

Écosystèmes
Compétition espèces végétales/
animales; milieux humides;
eau; érosion; événements
extrêmes (p.ex., feux de forêt;
inondations)

Vulnérabilités individuelles,
familiales et sociales
Démographiques; culturelles;
économiques; occupationnelles; état de
santé; perceptions et comportements
individuels, organisationnels et
collectifs; modes de vie; services
publics (incluant les infrastructures
municipales et de la santé)

Changements climatiques
Changements dans les
moyennes et la variabilité
du climat; augmentation des
phénomènes climatiques
extrêmes (p.ex., vagues de
chaleur/froid; verglas)

Étudier
Planifier

Adapter

Innover

Concerter
Décider

Gestion des causes
et impacts liés aux changements

climatiques

Financer

Intégrer

Évaluer

Diffuser

Source : Adaptation des modèles présentés par l’OMS et les National Institutes of Health (NIH)
Committee on Climate, Ecosystems, Infectious Diseases and Human Health, 2001; OMS, 2001;
OMS et Agence européenne pour l’environnement, 2002).

Considérés selon une perspective théorique référant à l’apprentissage organisationnel (Tebourbi,
2000; Berkhout et coll., 2004), ces résultats apportent quelques éléments de réponse aux 
questions suivantes :

• Quels sont les sous-groupes de personnes considérés par les gestionnaires comme étant 
les plus vulnérables aux changements climatiques, au plan socio-économique, de la 
santé et de l’environnement, parmi la population de leur ville, municipalité régionale 
de comté ou région sociosanitaire?

• Quelle est la perception des gestionnaires quant à la fréquence et la sévérité de ces 
changements dans leur région et au Québec? S’en préoccupent-ils?
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• Quels sont les impacts régionaux des changements climatiques appréhendés par les 
gestionnaires, notamment sur la santé, la sécurité civile, l’environnement bâti ou naturel,
les infrastructures et l’économie?

• Quelle est la perception des gestionnaires sur la nécessité de mettre en place, dans 
leur région respective, des programmes spécifiques d’intervention relativement à ces
changements? Pourquoi sont-ils nécessaires?

• Quelles actions, selon eux, ont déjà été entreprises dans leur région pour faire face 
aux changements climatiques? Quels sont les acteurs-clés jouant actuellement un 
rôle dans ce dossier – sur le plan local, régional ou national, – ou encore pouvant 
y contribuer éventuellement?

6.6.2 Méthodologie
Ce projet de recherche a porté sur les gestionnaires municipaux et de la santé publique 
desservant le Québec méridional, soit plus de 99 % de la population québécoise (ISQ, 
2000; Bélanger et coll., 2006a). Plus précisément, il a concerné les 15 des 8 régions socio-
sanitaires (RSS) ayant fait l’objet de l’enquête (figure 6.12 : excluant les régions 10, 17 et 18).
Chacune de ces régions sociosanitaires est desservie par une Agence de la santé et des services
sociaux, laquelle a la responsabilité, depuis 2003, de mettre en place un mode d’organisation 
plus adapté à la réalité vécue localement (Éditeur officiel du Québec, 2005a). Chaque agence
régionale compte un directeur de la santé publique – qui doit travailler en étroite collaboration
avec les autres partenaires institutionnels de la région (p. ex., hôpitaux) – ainsi que des
responsables en mesures d’urgence, santé au travail, santé environnementale et maladies
infectieuses. Chacun de ces groupes de professionnels sont appelés à jouer un rôle-clé 
dans le dossier des changements climatiques (Cassel, 1990; Société royale du Canada, 1995;
Patz et coll., 2000; Warren et coll., 2004), en raison de la diversité des clientèles cibles 
fragilisées par ces changements (p. ex., personnes âgées ou atteintes de maladies chroniques)
et de l’étendue des effets sur la santé (p. ex., stress social et mental causé par les catastrophes;
coup de chaleur chez les travailleurs; contamination de l’eau et des aliments) (Warren 
et coll., 2004).

Parallèlement, en 2005, le Québec comptait 86 municipalités régionales de comté (MRC) 
ainsi que 14 villes (dont neuf de plus de 100 000 habitants) n’appartenant à aucune 
MRC mais exerçant certaines de leurs compétences (MAMR, 2005c). Quarante de ces 
municipalités ont été retenues pour cette étude. Ce choix a été fait afin de tenir compte 
de la variabilité des impacts climatiques au Québec méridional, dans les régions côtières 
(p. ex., élévation du niveau de la mer), agricoles (p. ex., sécheresse), forestières (p. ex., feux 
de forêt), touristiques (p. ex., érosion et plages; diminution de neige au sol et ski) et 
urbaines (p. ex., îlots de chaleur) (Warren et coll., 2004). Toutes les organisations municipales
géraient des dossiers liés aux changements climatiques, et plus spécifiquement : l’amé-
nagement, l’urbanisme et la consultation agricole (p. ex., schéma d’aménagement, plan 
d’urbanisme, réglementations diverses); la sécurité civile; les services et infrastructures 
(p. ex., habitation, routes, transports en commun, aqueduc, égouts); la culture, les loisirs 
et le tourisme; les communications et relations avec les citoyens; l’administration 
(p. ex., développement économique).

Au total, 70 gestionnaires de la santé et 84 gestionnaires municipaux ont été sollicités 
pour collaborer à l’étude. Respectivement, 58 et 72 personnes ont accepté l’invitation 
(taux de réponse : 84,4 %), dont plus des deux tiers avaient au moins 10 ans d’expérience
comme gestionnaire. La grille d’entrevue a été développée sur la base de la littérature 
portant sur la santé et les changements climatiques (TCM, 1998; ACSP, 2001; Fishbein 
et coll., 2001; Wittrock et coll., 2001; Fédération canadienne des municipalités, 2002;
Academy for Educational Development, 2003). Afin d’explorer le plus largement possible 
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les perceptions des gestionnaires, ces variables-clés référaient à diverses théories psychosociales
plutôt qu’à une seule. Les contenus et procédures de validation sont détaillés dans Bélanger 
et coll. (2006a).

La collecte de données a été réalisée par trois intervieweurs, du 16 mai au 8 juillet 2005, 
sur rendez-vous téléphonique (durée moyenne : 39 minutes). Le contenu des entrevues a été
codifié à l’aide du logiciel N’Vivo (Gibbs, 2002; Quality Systems Registrars, 2005). Un 
va-et-vient d’interactions entre le codificateur et les chercheurs/intervieweurs a permis de
valider progressivement le regroupement des données en catégories intermédiaires de réponse
(p. ex., gestion de l’eau : eau potable, eaux usées, eaux de récréation) et les généralisations
descriptives préliminaires (Huberman et Miles, 1991; Erlandson et coll., 1993). Enfin, une
analyse de contenu thématique (Paillé et Mucchielli, 2003) a été réalisée selon les cinq critères
suivants : l’homogénéité interne (cohérence à l’intérieur d’une même catégorie); l’hétérogénéité
externe (catégories mutuellement exclusives ou clairement différentes); la pertinence et 
l’exhaustivité des données; et la productivité explicative (construction d’une chaîne logique
d’indices et de preuves appuyant le résultat observé) (Patton, 1990).

La deuxième étape de l’analyse a été effectuée selon une perspective théorique référant 
à l’apprentissage organisationnel (Tebourbi, 2000; Berkhout et coll., 2004) (figure 6.24). 
Ces théories décrivent les processus (ou cycles d’apprentissage) qui font que l’organisation
apprend à travers ses propres expériences, lesquelles servent à orienter ses objectifs, à 
sélectionner les informations provenant de l’environnement (signal) et à solutionner ses 
problèmes, tout en tenant compte de divers facteurs sociaux, politiques et structurels
(Tebourbi, 2000). Cette démarche permet à l’organisation d’interpréter et de communiquer 
les connaissances pertinentes pour la prise de décision, incluant des mécanismes formels 
et informels utiles, entre autres choses, à la gestion des connaissances et à la planification.

Figure 6.24 Cycle d’apprentissage

Signal externe

Reconnaissance et
interprétation du signal

Rétroaction et itération Élaboration de solutions
par l’expérimentation

ou la recherche

Articulation et codification
de la connaissance

Source : Adaptation de la figure 8 de Tebourbi, 2000, page 71 et de la figure 1 
de Berkhout et coll., 2004, p. 9.

6.6.3 Résultats
Tous les gestionnaires municipaux (GM) et de la santé (GS) percevaient des vulnérabilités déjà
existantes sur leur territoire, qu’elles soient environnementales, socio-économiques ou liées 
à la santé. De même, tous ont relevé des impacts régionaux liés aux changements climatiques, soit
sur la population générale ou sur des sous-groupes plus vulnérables, soit sur l’environnement
naturel ou bâti, soit sur les activités récréatives, sportives, ou touristiques, soit encore sur 
l’économie (tableau 6.6).
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Tableau 6.6 Répartition du nombre de gestionnaires, en nombre et en pourcentage,
et les impacts des changements climatiques sur la santé de la population 
de leur région, par catégorie

Nota : Un répondant pouvait identifier plus d’un impact.

i Autres impacts sur la santé physique : entrave aux activités physiques, déshydratation/coup 
de chaleur, accidents, tension artérielle et problèmes cardiaques, engelures, maladies aux causes 
inconnues, problèmes d’échanges gazeux.

ii Autres problèmes de santé mentale : pauvreté, dépression, comportement passif-agressif, 
stress post-traumatique, plus de suicides.

iii Autres causes : pollution, tornade, fluctuations températures hiver, tempêtes de neige, 
feux de forêt, acclimatation, froid, manque d’information.

Source : Bélanger et coll., 2006a.

GM

69 (100 %)

62 (90 %)

57 (83 %)

33 (48 %)

16 (23 %)

6 (9 %)

6 (9 %)

1 (1 %)

6

4

4

16 (23 %)

7 (10 %)

5

3

6

24 (35 %)

11 (16 %)

6 (9 %)

3

8

5 (7 %)

3 (4 %)

3 (4 %)

2

1

12 (17 %)

GS

51 (100 %)

48 (94 %)

47 (92 %)

38 (75 %)

17 (33 %)

16 (31 %)

15 (29 %)

9 (18 %)

4

5

7

13 (25 %)

3 (6 %)

2

2

7

27 (53 %)

15 (29 %)

11 (22 %)

2

3

2 (4 %)

4 (8 %)

7 (14 %)

2

2

5 (10 %)

Répercussions des changements climatiques

Nombre total de répondants interrogés sur les impacts
des CC sur la santé de la population en général

Impacts négatifs sur la santé de la population 
en général

Impacts négatifs sur la santé en général

Impacts négatifs sur la santé physique

Respiratoires et allergies

Maladies infectieuses

Maladies hydriques

Maladies entériques

Cancers

Décès

Autres impacts sur la santé physiquei

Impacts sur la santé mentale

Moral

Stress

Vulnérabilités exacerbées

Autres problèmes de santé mentaleii

Causes des impacts sur la santé

Chaleur~smog

Qualité de l’eau

Inondations et glissements de terrain

Autres causesiii

Impact variable

Peu d’impacts sur la population en général

Autres (habitudes et qualité de vie)

Impacts positifs

Ne sait pas

Pas d’impact sur la santé de la population 
en général

Total

120 (100 %)

110 (92 %)

104 (87 %)

71 (59 %)

33 (28 %)

22 (18 %)

21 (18 %)

10 (8 %)

10 (8 %)

9 (8 %)

11

29 (24 %)

10 (8 %)

7 (6 %)

5 (4 %)

13

51 (43 %)

26 (22 %)

17 (14 %)

5 (4 %)

11

7 (6 %)

7 (6 %)

10 (8 %)

4 (3 %)

3 (3 %)

17 (14 %)
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Sur le plan régional, la plupart des gestionnaires estimaient que la température moyenne
annuelle s’était élevée considérablement au cours des dernières années. Néanmoins, la
majorité des gestionnaires jugeaient les hivers moins rigoureux qu’autrefois : la fréquence 
des pluies hivernales, ainsi que l’amplitude et le nombre de fluctuations des températures
avaient augmenté; les tempêtes de neige et sa quantité au sol, diminué. Toujours à l’échelle
régionale, l’augmentation de la fréquence et de la violence des événements climatiques
extrêmes faisaient davantage consensus que la hausse de la température. On référait surtout
aux épisodes survenant durant l’été et l’hiver, tout spécialement aux vagues de chaleur 
ou de froid, aux pluies diluviennes ou verglacées (incluant leurs impacts, telles les inonda-
tions), ainsi qu’aux grandes variations de température. Relevons qu’à l’échelle provinciale, 
les perceptions sur les changements climatiques ont été généralement de même nature 
qu’au plan régional. Une forte majorité des participants croyaient que l’émergence des
changements climatiques, avant tout d’ordre naturel, pouvait être accélérée par certaines 
activités humaines. Malgré cela, tous n’étaient pas persuadés d’assister présentement 
à de tels changements, ou encore ne leur attribuaient pas explicitement les événements 
climatiques extrêmes survenus sur leur territoire ou dans l’ensemble du Québec au cours 
des dernières décennies.

La plupart des gestionnaires municipaux et de la santé étaient cependant préoccupés par 
les impacts régionaux et provinciaux des changements climatiques sur un horizon de dix 
et de vingt ans. De même, la majorité des gestionnaires ont relevé la nécessité d’implanter –
au cours de la prochaine décennie – des programmes d’intervention en rapport avec les
changements climatiques. Relevons toutefois que le déploiement, à ce jour, de mesures régionales
d’urgence pour atténuer ou s’adapter aux changements climatiques, était relativement 
modeste, loin d’être uniforme à l’échelle provinciale, et essentiellement axé sur les vagues 
de chaleur. Enfin, selon plusieurs participants, la responsabilité du dossier des changements 
climatiques devrait incomber aux instances régionales municipales de la santé plutôt qu’aux
divers paliers organisationnels, comme c’est le cas présentement.

Pour faciliter la mise en place d’une stratégie d’interventions portant sur les changements 
climatiques, il était par contre des plus souhaitables de lever certains obstacles, dont :

• l’ambiguïté du message des gouvernements supérieurs;

• l’absence de mandat définissant les responsabilités et rôles respectifs des instances 
décisionnelles; et

• le manque de soutien financier et technique – surtout pour les petites et moyennes 
municipalités – pour implanter des mesures d’atténuation et d’adaptation aux changements 
climatiques.

6.6.4 Discussion
6.6.4.1 Accroissement de la température moyenne durant l’hiver
La perception des gestionnaires municipaux et de la santé sur l’évolution à la hausse 
de la température moyenne annuelle au cours des dernières décennies était mitigée sur 
la base régionale et, dans une moindre mesure, à l’échelle provinciale. L’existence de 
microclimats au Québec méridional contribue possiblement à diminuer la capacité de concevoir
une variation moyenne « annuelle », laquelle n’a d’ailleurs fluctué que de 0,5 à 1,2 °C 
entre 1960 et 2003, selon une trajectoire est-ouest (Yagouti et coll., 2006). D’autre part, 
le réchauffement ne s’effectue pas nécessairement de façon linéaire (MacCracken et 
coll., 2001). Comparativement au réchauffement annuel, l’augmentation de la température
moyenne durant l’hiver, corroborée par la littérature (Warren et coll., 2004), a été plus 
souvent signalée par les gestionnaires.
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6.6.4.2 Augmentation des événements climatiques extrêmes durant l’été et l’hiver
L’augmentation de la fréquence et de la violence 
des événements climatiques extrêmes faisaient
davantage consensus que la hausse de la tempéra-
ture moyenne, tant sur le plan régional qu’à
l’échelle provinciale. En fait aucune région n’était
exemptée; seul le type d’événements différait selon 
les caractéristiques géomorphologiques du territoire
(p. ex., vents violents et érosion des berges à l’est 
de la province; tornades et orages violents à l’ouest).
Certains événements climatiques ont cependant été
mentionnés plus fréquemment, soit les vagues de
chaleur, les grandes fluctuations de température, les
précipitations diluviennes causant des inondations,
de même que les tempêtes de verglas. Globalement,
l’incidence de ces événements concerne la majeure
partie de la population du Québec, tout particu-
lièrement les nombreuses inondations estivales
touchant plus de 80 % des municipalités riveraines
(RNCan, 2006c). La large diffusion par les médias
des événements climatiques extrêmes comme les
canicules n’est également pas à sous-estimer, de même
que la mémoire de diverses catastrophes survenues
au cours de la dernière décennie et notamment 
l’inondation du Saguenay en 1996 (Warren et coll., 2004), la tempête de verglas de 1998, puis
les nombreux feux de forêt et de friches causés par la foudre durant l’été 2002 (RNCan, 2002).

6.6.4.3 Contribution des causes anthropiques aux changements climatiques
Le récent réchauffement planétaire de 0,5 °C serait partiellement attribuable à des émissions 
de GES générées par les activités humaines (GIEC, 2007). Plusieurs gestionnaires 
paraissaient en être tout à fait convaincus. Les autres abondaient dans ce sens mais de 
façon plus nuancée, sauf quelques exceptions qui niaient cette contribution. En fait, 
il semble que certains répondants aient été influencés par la controverse diffusée dans les 
médias au cours des dernières années (Villeneuve et Richard, 2001). Le flou entourant 
ce débat n’est pas sans conséquence, d’abord parce que la diminution des GES associés 
aux modes de vie est importante pour réduire le rythme et l’ampleur des changements 
climatiques (Warren et coll., 2004). Ensuite, ce flou peut orienter le processus décisionnel
(Prochaska et coll., 1995) en influençant le rythme de la séquence des changements de 
comportement des gestionnaires. Ils passeront ainsi, plus ou moins rapidement, du déni de 
la contribution des causes anthropiques, à la « réaction » aux événements climatiques
lorsqu’ils se présentent, puis à la « pro-action » à la fois sur les émissions de GES et sur 
le développement de mesures d’adaptation.

6.6.4.4 Certitude de la réalité des changements climatiques
La certitude d’assister au début d’une période de changements climatiques ne faisait 
pas l’unanimité parmi les gestionnaires. Il leur est donc difficile d’affirmer sans bémol 
que ces changements existent déjà. Il est possible que la controverse scientifique 
entourant les causes des changements climatiques ait influencé la perception de quelques 
gestionnaires. Divers facteurs liés à l’organisation de rattachement pourraient également 
y avoir contribué, puisque les gestionnaires municipaux semblaient un peu moins 
convaincus de la réalité des changements climatiques que les gestionnaires de la santé.

Chapitre 6
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Les sources d’informations privilégiées par les gestionnaires municipaux et de la santé 
pourraient avoir influencé différemment leur représentation de la réalité des changements 
climatiques (Tebourbi, 2000). En effet, les gestionnaires municipaux consulteraient 
avant tout les publications provenant des ministères, des organismes gouvernementaux 
et des organisations de développement économique21 (Ippersiel et Morissette, 2004), 
soit une littérature plus générale et davantage orientée sur les impacts climatiques liés 
aux infrastructures ou au territoire (MAMR, 2005b); alors que les gestionnaires de la 
santé réfèreraient ordinairement à une littérature scientifique sur la relation entre certains 
facteurs de risque (p.ex., variables climatiques) et la morbidité ou la mortalité (p. ex., Patz 
et coll., 2005; McMichael et coll., 2006).

La reconnaissance de vivre déjà une période de changements climatiques a également 
des implications distinctes sur la pratique des gestionnaires municipaux et de la santé
publique. Dans le secteur municipal, l’élaboration officielle de nombreuses procédures 
et règlements précise généralement ce qui doit être fait et la manière de le faire, de 
même que les directives spécifient la manière de procéder ou d’intervenir (Tebourbi, 2000).
Ainsi, les lois, règlements, politiques et guides de bonnes pratiques orientent souvent 
les actions des gestionnaires municipaux. Conséquemment, le signal avisant de la survenue 
des changements climatiques doit être perçu et intégré comme étant suffisamment 
fort, prévisible et fiable pour justifier la mise en place d’un règlement et de procédures. 
Il en est autrement pour les gestionnaires de la santé publique; le système permet une 
ambiguïté ou incertitude plus grande, notamment parce qu’ils ont le mandat de préserver 
la santé de la population des risques qu’elle encourt, même en l’absence d’une preuve 
hors de tout doute, en vertu du principe de précaution (Chevalier et coll., 2003).

6.6.4.5 Préoccupation en rapport avec les changements climatiques
La plupart des gestionnaires étaient préoccupés par les changements climatiques sur 
un horizon de dix ans; les autres, sauf quelques exceptions, sur un horizon de 20 ans. 
Tant sur le plan régional qu’à l’échelle provinciale, la principale préoccupation portait 
sur les effets des changements climatiques sur la santé. Bien que plusieurs gestionnaires 
aient mentionné la nécessité de sensibiliser la population, peu d’entre eux ont étoffé 
leurs propos en précisant quelles interventions étaient réalisées dans ce domaine. La faible 
part des budgets alloués à cette sphère d’activités y concourt fort probablement.

Il n’existe pas, selon Bélanger et coll. (2006a), de données portant sur la proportion 
des budgets des administrations publiques (incluant le secteur municipal) au Canada 
et au Québec, consacrée aux activités de nature préventive en matière d’environnement 
ou de protection civile. Il a été possible de retrouver la proportion des budgets qui 
sont dévolus aux activités de lutte contre la pollution (Statistique Canada, 2000), dont : 
l’approvisionnement et l’épuration de l’eau de consommation; l’enlèvement et la 
destruction des déchets (et le recyclage); et d’autres dépenses comme la décontamination 
des sols, la lutte contre la pollution atmosphérique, les évaluations environnementales, 
et l’administration des ministères de l’environnement. Cette publication de Statistique 
Canada (2000) est en révision présentement, mais les proportions mentionnées sont 
probablement demeurées similaires, soit de l’ordre de 4,5 % des budgets publics attribués 
à l’ensemble de ces activités, lesquelles ne sont pas toutes préventives, peu s’en faut. 
Ces dépenses, d’environ 10 milliards de dollars au total, étaient assumées par les 

21 Cette observation est vraisemblable. En effet, selon Ippersiel et Morissette (2004), les cinq principales sources 
d’information que consultent ou consulteraient les municipalités au Québec pour innover sont : 1) les ministères et 
organismes gouvernementaux et leurs publications ; 2) les organisations de développement économique et leurs 
publications ; 3) les colloques, conférences et foires ; 4) les associations ou OSBL et leurs publications ; et 5) les revues 
spécialisées et la presse écrite.
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administrations municipales dans une proportion de 66 %, par les provinces pour environ 
21 %, et par le fédéral pour 13 %. La ventilation par province n’était pas présentée, 
mais on peut présumer que cette proportion vaut aussi pour le Québec.

La situation est plus claire pour le secteur de la santé au Canada. En 2005, environ 5,6 % 
des budgets ont été alloués aux activités préventives de santé publique (Institut canadien 
d’information sur la santé, 2005), soit près de 8 milliards de dollars. La vaste étendue 
de ces activités couvre tous les secteurs de la santé, dont : la sécurité des aliments et des
médicaments; les inspections sanitaires et environnementales; les activités de promotion 
de la santé; les programmes communautaires de santé mentale; les services infirmiers de 
santé publique; les mesures de prévention de la propagation des maladies transmissibles; 
et les mesures visant à promouvoir et à améliorer la santé et la sécurité en milieu de 
travail dans les organismes publics. À l’instar des administrations publiques, il n’a pas 
été possible de stratifier les budgets selon les provinces. Les données spécifiques pour 
le Québec pour ces mêmes types de dépenses ne sont pas disponibles non plus auprès 
de l’Institut de la statistique du Québec ou du ministère de la Santé et des Services 
sociaux. On suppose ici, à défaut de meilleurs renseignements, que les proportions (5.6 %) 
sont semblables au Québec et au Canada.

6.6.4.6 Impacts des changements climatiques sur le plan régional
Tous les gestionnaires municipaux et de la santé ont signalé que les changements 
climatiques pouvaient avoir des impacts régionaux, soit sur la population générale 
ou sur des sous-groupes plus vulnérables, soit sur l’environnement naturel ou bâti, 
soit sur les activités (récréatives, sportives, touristiques) et/ou l’économie. De façon 
générale, les impacts climatiques perçus par les répondants référaient aux vulnérabilités
régionales qu’ils considéraient déjà existantes, qu’elles soient environnementales, 
socio-économiques ou liées à la santé. Par contre, globalement, les impacts et vulnérabilités 
davantage mis de l’avant par les gestionnaires municipaux différaient des gestionnaires 
de la santé. Les fonctions respectives de chacun de ces deux groupes, ainsi que le cadre 
législatif dans lequel ils les exercent, expliquent en partie cet état de choses.

Très succinctement, les gestionnaires municipaux doivent s’assurer que les services 
offerts répondent aux besoins diversifiés de la communauté ou de la région, dans une 
perspective de développement socio-économique (particulièrement chez les élus) tenant
compte du vieillissement de la population, des grands enjeux environnementaux et de 
la mondialisation des marchés (Soucy, 2002). Un nombre considérable de lois et règlements
encadre les activités de ces gestionnaires, entre autres la Loi sur les compétences municipales
(p. ex., gestion de l’eau, transport) (MAMR, 2006c), la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
(p. ex., plantation et abattage des arbres, cohabitation des usages agricoles, contraintes
naturelles comme l’érosion et les inondations) (MAMR, 2006b), la Loi sur la qualité de 
l’environnement (p.ex., matières résiduelles) (Éditeur officiel du Québec, 2006b), la Loi 
modifiant diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal (p. ex., élevage
porcin) (MAMR, 2006a), la Loi sur la sécurité civile (p. ex., schéma de sécurité civile) 
(MSP, 2005), et le Code municipal du Québec (p. ex., habitation) (Éditeur officiel du 
Québec, 2006a).

Contrairement aux gestionnaires municipaux, les gestionnaires de la santé publique 
sont essentiellement imputables en vertu de la Loi sur la santé publique (Éditeur officiel 
du Québec, 2006c), en raison de laquelle ils doivent protéger, maintenir ou améliorer 
l’état de santé et de bien-être de la population. Leur attention est donc focalisée d’une 
part sur un ensemble de maladies ou de conditions sociales défavorables (causes, 
prévention, traitement), et d’autre part sur les facteurs de risque auxquels elles sont 
associées, y compris la pollution et les phénomènes environnementaux.
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6.6.4.7 Nécessité d’implanter des programmes régionaux spécifiques aux changements
climatiques

Plusieurs répondants considéraient nécessaire d’implanter des programmes régionaux 
spécifiques aux effets des changements climatiques sur un horizon de dix ans. Par contre, 
à ce jour, très peu de mesures ont été développées à cet effet. De plus, elles concernent 
surtout les vagues de chaleur.

En fait, il semble que ce soit la canicule survenue en France en 2003 qui ait principalement
attiré l’attention des instances décisionnelles au Québec méridional (Giguère, 2005). Fortement
médiatisée, cette vague de chaleur a mis en lumière la possibilité que certaines personnes
issues de la population générale – et surtout les personnes âgées et démunies socialement ou
économiquement – puissent mourir de chaleur, même à Paris. Elle a également mis en évidence
la nécessité de prendre rapidement des décisions politiques et administratives et pour ce faire,
d’avoir préalablement planifié exhaustivement les actions à entreprendre. Des plans pour 
contrer les effets néfastes des vagues de chaleur ont ainsi été étoffés ou développés à travers 
la province, particulièrement dans les grands centres urbains (Giguère et Gosselin, 2006d).

En revanche, bien que les pluies diluviennes et leurs impacts sur les cours d’eau, les eaux usées 
et l’eau potable aient été souvent soulignés par les gestionnaires municipaux et de la santé,
peu d’entre eux ont dit avoir mis en place à leur effet des interventions incorporant des 
considérations relatives aux changements climatiques. Et pourtant, les inondations concernent 
80 % des municipalités riveraines du Québec (dont Montréal et Québec) et entraînent des
coûts estimés entre 10 et 15 milliards de dollars en moyenne par année (RNCan, 2006c). 
En fait, elles sont même le type de catastrophe naturelle le plus fréquent à travers la province 
et leurs conséquences peuvent être majeures, telles qu’illustrées par les inondations du
Saguenay de 1996 (Warren et coll., 2004). Selon toute vraisemblance, bien qu’on observe 
la hausse de l’incidence de ces événements climatiques extrêmes depuis 15 à 20 ans, 
cette évidence ne semble pas suffisante pour nécessiter dès maintenant le déploiement de 
programmes d’interventions intégrant les changements climatiques. Un constat similaire 
se dégage pour le réseau routier, lequel a été jugé très vulnérable par les répondants, dû aux
changements brusques de températures de plus en plus fréquents durant l’hiver et pouvant 
se traduire par des pluies, des inondations, des bris d’infrastructures (RNCan, 2006c).

La première question émergeant de ces observations concerne donc le mandat des gestionnaires
en rapport avec l’implantation de programmes régionaux spécifiques destinés à mieux gérer 
les effets de la variabilité et les changements climatiques à long terme. Selon plusieurs 
répondants, la responsabilité de ce dossier incombait aux deux ordres du gouvernement,
fédéral et provincial, de même qu’aux organisations municipales et directions régionales de
santé publique. Certains gestionnaires se sentaient également interpellés, en raison de leurs
fonctions respectives. Cependant, pour pouvoir s’y impliquer, le mandat provenant des
instances gouvernementales les légitimant auprès de la population ou des autres organismes 
et organisations régionales devait être clair et précis, ce qui ne semble pas être le cas. À titre 
d’exemple, le Guide d’élaboration d’un plan d’intervention pour le renouvellement des conduites
d’eau potable et d’égout, produit en octobre 2005 (MAMR, 2005a), aurait référé non seulement
à de nombreux facteurs en aval de cette démarche (p. ex., capacité de payer, coûts d’opportunité,
coûts actualisés selon le taux de financement). Un mandat provenant des gouvernements
fédéral et provinciaux pour s’adapter aux changements climatiques aurait fourni la motivation
et l’orientation nécessaires pour également prendre en compte des facteurs qui se situent en
amont, dont les facteurs climatiques, comme les pluies abondantes et les inondations.

En somme, à ce jour, la prise en compte politique des changements climatiques semble surtout
orientée sur les émissions de GES et la hausse de la température, dont les vagues de chaleur.
Pourtant, les augmentations de la fréquence des inondations et des tempêtes de neige sont
l’une des plus graves préoccupations des changements climatiques (Warren et coll., 2004). 
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Au Québec, elles sont aussi beaucoup plus fréquentes et répandues que les canicules, 
en plus d’avoir des effets majeurs sur la santé et le bien-être de la population, ainsi que sur
l’économie.

Les organisations de services publics au Québec accordent
davantage d’importance à l’innovation organisationnelle 
qu’à l’innovation technologique (Ippersiel et Morissette,
2004). L’absence de capitaux et de personnel qualifié 
pour développer et utiliser les nouvelles technologies
freinent possiblement certaines décisions, mais il semble
aussi vraisemblable que les gestionnaires et la population
ne percevraient pas l’intérêt d’investir d’emblée dans de
telles innovations, même si les fonds nécessaires étaient
disponibles. Et cette réserve est probablement justifiée
dans plusieurs cas, puisque diverses mesures actuelles 
et appelées « sans regret »22, déjà reconnues efficaces 
par les gestionnaires sans être innovatrices pour autant,
gagneraient à être mieux diffusées et davantage utilisées,
notamment : la construction de remblais; les bassins de
rétention; le détournement d’une route; le développement
du transport en commun et de pistes cyclables; les 
constructions évitant les zones inondables; les systèmes 
de surveillance en santé publique; la formation et les 
simulations en mesures d’urgence en santé publique; les programmes sur les aides à la vie
quotidienne et à la vie domestique offerts par le ministère de la Santé et des Services sociaux.

Ce deuxième point introduit un troisième facteur mentionné par des répondants, soit les 
contraintes budgétaires. Même les mesures dites « sans regret » exigent des frais directs 
(p. ex., équipement spécialisé pour déblayer les rues glacées l’hiver) et indirects (p.ex., personnel).
Il est souhaité que la fusion des municipalités facilite l’implantation de certaines stratégies
d’adaptation aux changements climatiques (p. ex., mise en commun de ressources matérielles
et du personnel spécialisés) dépassant la capacité financière de plusieurs petites municipalités. 
À titre d’exemple, le coût de construction supplémentaire pour des routes toutes saisons (ailleurs
que sur le pergélisol) et de ponts a été respectivement estimé à 85 000$ par kilomètre et entre 
65 000 $ et 150 000 $ par pont (en dollars de 2001), pour des augmentations moyennes de 5 %
de la température et de 10 % des précipitations au cours du présent siècle (Dore et Burton,
2004). Par contre, il est peu vraisemblable que la fusion soit une panacée pour tous les 
problèmes d’un programme régional, comme les obstacles inhérents à l’interaction de 
nombreux intervenants lors d’une catastrophe (p. ex., valeurs, formations, procédures 
diversifiées). Quant aux projets d’innovation, les services publics au Québec auraient 
rarement accès aux mises de fonds requises pour les développer, ou encore aux bénéfices 
tangibles pour encourager les innovateurs (Ippersiel et Morissette, 2004). Leur accès 
limité aux capitaux et leur peu d’expérience des sources de capitaux externes avaient 
même été mis en lumière, dès 1999, par la Table des municipalités, à propos du financement 
de projets d’économies d’énergie ou de réduction des émissions de GES (Table de 
concertation des municipalités, 1998). Enfin, dans le domaine de la santé publique, ce sont
essentiellement des fonds de recherche qui permettent d’explorer les innovations ou les 
nouvelles avenues technologiques (Bédard et coll., 2003).

22 Les mesures « sans regret » sont celles pour lesquelles les retombées, par exemple les économies d’énergie et la réduction 
de la pollution, équivalent leurs coûts pour la societé, sans tenir compte des bénéfices d’atténuation des effets des 
changements climatiques.
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Contrairement aux deux ordres de
gouvernements, les gestionnaires
régionaux et municipaux seraient
responsables de la mise en place 
et de la gestion des programmes
spécifiques des changements 
climatiques sur leur territoire.
D’ailleurs, ce sont les directions
générales des municipalités et 
leurs services d’urbanisme et
d’aménagement, puis les directions
de santé publique et les équipes 
en santé environnementale, 
qui ont été désignées par les répondants comme éventuels acteurs-clés dans ce dossier.
Paradoxalement, ils ont aussi qualifié d’insuffisant l’appui de leurs collègues, de leurs directions
(dont les élus) et de la population. Or, ces obstacles s’ajoutent aux difficultés auxquelles font
face les gestionnaires municipaux devant s’assurer que les actions entreprises soient endossées
par leurs concitoyens (Ippersiel et Morissette, 2004), en plus de contribuer à l’amélioration
des services offerts, tout en conciliant le développement économique (Soucy, 2002). Il semble
pourtant clair que cet appui de la population existe fortement pour une grande majorité
d’adaptations, tout au moins au niveau des intentions. Quant aux gestionnaires de la santé
publique, le problème se pose autrement. Ils auront à travailler en étroite collaboration avec
d’autres partenaires institutionnels de la région (p. ex., hôpitaux), lesquels auront des priorités
autres que les changements climatiques et ne seront pas nécessairement convaincus de leurs
impacts sur les services de soins et de santé, d’autant plus que ces impacts ne sont pas encore
facilement observables (McMichael et coll., 2006).

Les auteurs (Bélanger et coll., 2006a) élargissent leur réflexion en proposant qu’il serait des
plus souhaitables d’ajouter aux interventions visant l’atténuation des GES et l’adaptation aux
changements climatiques, un volet portant sur la réduction des vulnérabilités déjà existantes.
Une telle ouverture permettrait selon eux de considérer la vulnérabilité non pas comme un
résultat net des changements climatiques une fois les adaptations en place, mais plutôt comme
une caractéristique (comme le revenu disponible) ou un état (comme d’être handicapé) généré
par divers processus sociaux et environnementaux, et exacerbé par les changements climatiques
(O’Brien et coll., 2004). Pour eux, l’intégration de cette dimension « humaine » est la pierre
angulaire de l’ensemble de la démarche en changements climatiques.

6.6.4.8 Commentaires sur la validité et la fiabilité des résultats

Dans cette recherche, le taux de participation a été de 84,4 % (n = 130). Des gestionnaires
provenant de divers secteurs d’activités d’intérêt public et régional ont été interviewés dans les
quinze régions sociosanitaires du Québec méridional, afin de tenir compte de la variabilité des
impacts climatiques dans les régions côtières, agricoles, forestières, touristiques et urbaines. Plus
précisément, ont été rejoints des directeurs de santé publique, des responsables en mesures
d’urgence, santé au travail, santé environnementale et maladies infectieuses rattachés à chacune
des quinze Agences de santé et de services sociaux couvrant cette partie de la province, de même
que des gestionnaires municipaux – œuvrant au sein de 40 des 86 municipalités régionales de
comté (MRC) et des quatorze villes principales – pouvant être concernés, selon le cas, par les
dossiers suivants : l’aménagement, l’urbanisme et la consultation agricole; la sécurité civile;
les services et infrastructures; la culture, les loisirs et le tourisme; les communications et relations
avec les citoyens; et l’administration. En clair, ces répondants regroupent plusieurs des gestion-
naires appelés à jouer un rôle-clé en changements climatiques dans divers secteurs d’activités
d’intérêt collectif, dans chacune des 15 régions du Québec méridional.
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Il est légitime de se demander si certains gestionnaires n’ont pas répondu aux questions 
de sorte que leurs propos soient en accord avec le discours médiatisé sur les changements 
climatiques, notamment dans le contexte du protocole de Kyoto (Paulhus, 1991). Toutefois,
Bélanger et coll. (2006c), estiment que l’influence de la couverture médiatique en faveur 
de la ratification du protocole de Kyoto au Québec a eu peu d’influence sur les données,
notamment pour les trois raisons suivantes. La première est que la distribution des réponses 
a couvert un vaste éventail de possibilités (p. ex., allant d’extrêmement pour à tout à fait 
contre l’idée que les changements climatiques sont une réalité). La deuxième raison réfère 
au fait que certains gestionnaires n’ont pas hésité à faire part de leur grand scepticisme 
vis-à-vis de la survenue actuelle des changements climatiques. Enfin, l’entrevue permettait,
avant de conclure, la vérification du niveau réel de croyances concernant les changements 
climatiques puis, au besoin, de nuancer les réponses antérieures.

Enfin, il est envisageable que des entrevues réalisées en face-à-face, ou téléphoniques 
mais d’une plus longue durée, auraient permis d’élaborer davantage sur certains aspects 
du questionnaire, entre autres sur les vulnérabilités déjà existantes, ou sur les obstacles 
à la mise en place de programmes d’intervention spécifiques aux changements climatiques. 
Cela est toutefois peu probable. D’abord, au fil de la collecte des données, les renseignements
apportaient un rendement décroissant et les données saturaient (ce qui signifie que les 
personnes interrogées ont fourni peu de nouveaux renseignements, voire aucun, après la 
période initiale, un critère méthodologique utilisé pour évaluer la validité d’une enquête 
qualitative) (Deslauriers, 1991). De plus, bien que la hausse des événements climatiques
extrêmes ait été notée de façon significative, de même que la hausse de la température 
hivernale en raison de certains indicateurs climatiques (p.ex., pluies, couverture de neige 
au sol), peu de gestionnaires considéraient ce signal suffisamment élevé et prévisible 
pour intégrer les changements climatiques dans leurs programmes. Outre les plans en cas 
de canicules, très peu de mesures sont actuellement en place pour atténuer ou contrer 
les impacts des changements climatiques, de façon systématique.

Cette situation est peu surprenante (Berkhout et coll., 2004). Les preuves des changements 
climatiques sont difficiles à percevoir, puisque le signal de ces changements est intimement 
lié au bruit de fond de la variabilité climatique naturelle (hausse de la fréquence et de 
la sévérité de situations déjà existantes). De plus, l’interprétation de ce signal climatique
dépend de spécialistes externes aux organisations impliquées, lesquels utilisent des 
méthodes complexes de modélisation mathématique peu familières aux gestionnaires. 
Enfin, à ce stade-ci de l’évolution des connaissances, ces scientifiques n’apportent ni 
certitude définitive, ni réponse claire, aux questions cruciales des gestionnaires, comme 
l’ampleur exacte et la date de survenue de ces changements climatiques. Il devient 
donc ardu pour les gestionnaires municipaux et de la santé de traduire ces signaux 
en actions concrètes.

6.6.5 Synthèse
Sur la base des observations présentées ci-dessus, les auteurs (Bélanger et coll., 2006a) 
se sont demandés s’il était réellement possible d’envisager – dès maintenant – des inter-
ventions visant les changements climatiques dont l’ampleur des impacts est davantage 
attendue que vécue actuellement, et dont les conséquences touchent des populations 
déjà vulnérables pour bien d’autres raisons que ces changements? Leur réponse est oui, 
à l’aide d’une stratégie d’interventions dites sans regret, plus active et adaptée aux 
municipalités et aux agences de santé publique, et intégrant diverses méthodes déjà 
éprouvées pour prévenir la survenue des impacts négatifs des changements climatiques. 
Pour les auteurs, cette stratégie pourrait inclure les cinq volets suivants.
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1. Clarifier le mandat de la prise en compte des changements climatiques
Il semble primordial que les deux ordres de gouvernement, fédéral et provincial, émettent 
un message précis et cohérent en rapport avec les changements climatiques, incluant la 
définition explicite des mandats et des rôles des parties impliquées dans ce dossier. Selon 
les personnes interviewées, cette démarche est une condition incontournable pour que les 
gestionnaires municipaux et de la santé publique se sentent appuyés d’aller de l’avant avec 
la mise en place de mesures concrètes et, s’il y a lieu, d’amorcer des processus internes 
pour développer des réponses novatrices. Afin de soutenir les gestionnaires, ce message
devrait vraisemblablement prendre la forme d’une obligation légale de tenir compte des
risques climatiques dans le processus de prise de décision des agences de santé et services
sociaux, des municipalités, et des ministères provinciaux.

2. Profiter positivement du présent cycle d’investissement dans les infrastructures
publiques

Dans le cadre du présent cycle d’investissement dans les infrastructures publiques, il faudrait
adopter des normes et pratiques prenant en compte les impacts potentiels des changements 
climatiques. En effet, plusieurs des adaptations aux changements climatiques nécessitent une
amélioration des infrastructures dont la durée de vie est souvent de l’ordre de 30 à 50 ans 
(p. ex., usines de traitement de l’eau, bâtiments, routes). Or, le Canada amorce présentement
un cycle d’investissements majeurs, en raison de l’âge avancé de plusieurs équipements 
bâtis il y a plus de quarante ans. De grandes opportunités d’action dans le domaine des
changements climatiques sont donc présentement offertes à un coût supplémentaire minimal.
S’engager en profitant de cette occasion ne peut qu’avoir des effets bénéfiques pour les
cinquante prochaines années.

3. Soutenir le renforcement des normes, procédures et routines organisationnelles
Il serait indiqué, selon les gestionnaires consultés, de renforcer les normes, procédures et routines
organisationnelles, notamment : en mettant sur pied des formations pour développer des 
compétences (p. ex., analyse de risque, incluant des cartes de zones à risque); en élaborant des
protocoles d’interventions ou des guides structurés, facilement utilisables et accessibles; en
créant des comités provinciaux ad hoc regroupant divers experts et gestionnaires ayant une
expérience terrain et pouvant aider techniquement les régions moins fortunées aux prises 
avec une situation fortuite.

4. Transférer et partager les connaissances plus efficacement
Il est probablement temps, recommandent les auteurs de l’étude, que les activités de recherche 
et développement, surtout menées jusqu’ici au sein du Consortium Ouranos, commencent 
à devenir plus disponibles sur le terrain. Ce transfert des connaissances faciliterait la prise de
décision, la définition de normes et procédures utilisables localement par les organisations 
et les municipalités, à travers le Québec. Cette approche contribuerait certainement à lever 
la brume de haute technologie semblant entourer les sciences du climat dans l’esprit des 
gestionnaires. Ceci étant dit, plusieurs adaptations aux changements climatiques demeurent
des types d’interventions que certaines autorités locales et régionales mettent déjà en œuvre 
pour bien d’autres raisons. Le partage de ce « savoir-faire » indéniable serait un ajout significatif
pour celles qui n’ont pas l’expertise ou les ressources pour mettre en œuvre les adaptations 
aux changements climatiques.

5. Sensibiliser la population sur les changements climatiques
Pour supporter les gestionnaires au moment opportun, il est primordial que la population 
et les élus soit sensibilisés sur les enjeux actuels et futurs des changements climatiques. 
Un programme structuré, à long terme, et adapté à diverses clientèles constituerait une 
contribution des plus souhaitables pour plusieurs.
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6.7 CONCLUSION

La première Étude pan-canadienne sur les impacts et l’adaptation à la variabilité et au
changement du climat comportait un chapitre portant sur le Québec (Bergeron et coll., 1997),
qui incluait un volet santé. La conclusion de ce rapport était que le niveau d’information
disponible sur la santé était à ce moment faible ou très faible selon les aspects. Plusieurs
recommandations ont été formulées à cet égard :

« Initier des études multi-disciplinaires
visant à évaluer quantitativement 
les répercussions directes sur la 
morbidité et la mortalité humaine 
et sur le comportement social 
de la population en milieu urbain 
ou semi-urbain au Québec à des
épisodes de chaleur accablante, des
inondations, des vagues de froid
intense et des tempêtes hivernales. »
(p. 196)

Il aura donc fallu une dizaine d’années avant de voir mise en œuvre cette recommandation,
dont les résultats ont été présentés ici de façon sommaire. Le portrait actuel de la situation 
est beaucoup plus étoffé, car les connaissances scientifiques se sont développées de façon
importante à l’échelle du Québec, du Canada et ailleurs dans le monde, ce qui permet 
actuellement d’estimer l’ampleur attendue de certains impacts et de préparer dès maintenant
les adaptations nécessaires.

Les répercussions, pour ce qui est du Québec méridional, auront vraisemblablement une 
dominante négative pour la santé, et semblent devoir s’avérer probablement d’une ampleur
importante si on les juge par les simulations de mortalité future présentées ici. En nombre 
absolu de décès par année, il s’agirait d’une augmentation de l’ordre de 150 décès annuels
d’ici 2020, de 550 décès annuels d’ici 2050, et de 1 400 d’ici 2080 pour le Québec 
méridional. Il s’agit tout probablement d’une borne inférieure des impacts appréhendés, 
car ces simulations ne tiennent pas compte que la population du Québec vieillira beaucoup
pendant cette période et que la proportion des 65 ans et plus (qui sont beaucoup plus 
sensibles aux aléas climatiques) va plus que doubler pendant cette période. Ces estimés 
n’incluent pas non plus les augmentations de la mortalité qui découleront des événements 
climatiques extrêmes comme les canicules ou tempêtes, ou d’une éventuelle recrudescence
des maladies infectieuses d’origine hydrique, vectorielle ou alimentaire. Et les autres 
maladies liées aux changements climatiques ne sont pas encore comptabilisées. L’état de 
santé général de la population, dont on prédit qu’il pourra se détériorer avec la présente
épidémie d’obésité et de diabète (conditions qui augmentent la vulnérabilité aux effets des
changements climatiques), pourrait aussi venir compliquer ce portrait dans 20 ou 30 ans. 
Ces simulations prennent aussi pour acquis que les GES seront stabilisés à des niveaux 
de l’ordre de deux fois les niveaux actuels, ce qui pourra sembler optimiste à plusieurs. 
Des impacts importants sont aussi prévisibles pour le Québec arctique; ceux-ci sont 
traités dans le chapitre 7, Les effets des changements climatiques sur la santé dans le 
Nord canadien.

À titre de comparaison, les décès de la route tuent quelque 700 personnes par année au
Québec, et environ 6 000 sont gravement blessées (Société de l’assurance automobile 
du Québec, 2006). Il s’agit d’un problème reconnu faisant l’objet de programmes importants
de prévention et d’atténuation des conséquences auxquels la société consacre des centaines 
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de millions annuellement (Société de l’assurance automobile du Québec, 2006). Les effets
négatifs des changements climatiques sur la santé n’ont pas encore cette ampleur, mais 
pourraient y ressembler dans 30 ou 40 ans, ou même avant si les hypothèses de simulation
décrites ci-dessus ne tenaient plus.

Il y a cependant deux bonnes nouvelles!

La première, c’est qu’une grande partie des effets appréhendés peut être minimisée 
et même prévenue. Tout comme dans le cas des traumatismes routiers, qui ont décru de 60 %
depuis 25 ans en raison de programmes structurés mobilisant la population et les institutions 
de tous les secteurs, il est possible d’agir de façon efficace dans le cas des changements 
climatiques, et le Québec a les moyens et les ressources pour le faire, comme en font foi 
les nombreux exemples recensés ici.

La deuxième bonne nouvelle, c’est que le Québec a commencé à agir depuis quelques 
années dans certains domaines qui seront utiles pour s’adapter aux changements climatiques,
qu’il planifie d’accroître ces actions dans le Plan d’action 2006 – 2012 sur les changements 
climatiques (Gouvernement du Québec, 2006c), et que la grande majorité des actions prévues
reçoit un très large support de la population. Ces actions portent sur tout le Québec, y 
compris les zones nordiques où vivent la grande majorité des populations autochtones 
et inuites.

Les résultats de recherche et les recommandations découlant de ces projets décrits dans 
ce chapitre ont déjà contribué à sensibiliser les autorités sanitaires du Québec à la nécessité 
de mettre en place certaines mesures concrètes. Ainsi, il faut souligner l’importance du 
programme de recherche santé (et de diffusion de la recherche), préparé pour la période 
2006 – 2009 au sein du Consortium Ouranos avec l’INSPQ, le MSSS, Santé Canada,
Environnement Canada et des chercheurs universitaires. Certaines mesures significatives 
de renforcement de la surveillance sanitaire pour les événements climatiques extrêmes 
et les vagues de chaleur sont aussi prévues pour la même période. Un programme de 
promotion des îlots de fraîcheur en milieu urbain a aussi été annoncé, tout comme des 
efforts de mise à niveau des établissements de soins quant à la ventilation et à la climatisation.
Enfin, un programme de formation des personnels cliniques de santé est prévu. Sous le volet
sécurité des personnes et des biens, le gouvernement a aussi tout récemment mis en place un
programme de prévention et de minimisation des impacts des principaux risques naturels de
quelque 75 millions de dollars (Gouvernement du Québec, 2006a), de concert avec le milieu
municipal et les intervenants régionaux, pour commencer à prévenir les situations difficiles
liées à l’érosion côtière, les inondations et les glissements de terrain. Cette initiative orientera
toute la planification future des infrastructures et bâtiments sur le territoire.

Plusieurs secteurs de la société sont donc déjà à l’œuvre. Au niveau municipal et provincial,
pour diminuer les émissions de GES, qui demeure la première adaptation à privilégier :
aucune nouvelle mesure d’adaptation ou mesure existante ne sera efficace si on ne pense 
pas à agir maintenant pour stabiliser le climat futur. Ces initiatives sont menées par des 
villes et villages, par exemple, qui captent les gaz émis par les sites d’enfouissement sanitaire,
modifient leur zonage préventivement et ajoutent les urgences météorologiques à leurs plans
d’urgence; par des entreprises qui achètent des véhicules hybrides ou réclament de baisser 
la vitesse maximale des camions pour économiser le carburant et diminuer les GES; par
d’autres entreprises qui remplacent les camions par le transport maritime; par des ingénieurs 
qui implantent des systèmes géothermiques de chauffage. Bref, la liste de toutes ces 
initiatives, qui inclut aussi la future Bourse du carbone à Montréal, est longue. Le réseau 
de la santé québécois vient de se joindre aussi à cette liste d’intervenants, et produira 
sous peu un plan d’intervention en développement durable et changements climatiques.
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Au-delà de ces bonnes intentions, ces 
programmes restent à définir, à systématiser, 
à budgéter sur des bases solides et à mettre 
en œuvre. Il reste aussi, et surtout, à 
bien cibler les interventions pour qu’elles
soient dirigées vers les personnes et les 
communautés qui en auront besoin et qui
n’ont pas, ou n’auront pas, les moyens 
de se payer les infrastructures requises, 
les services ou autres adaptations. Il s’agit 
de se rappeler ici les différences énormes
relevées dans les études de ce chapitre 
pour l’accès à la climatisation ou aux piscines
l’été, au chauffage adéquat l’hiver durant 
les vagues de froid, selon le revenu et l’état 
de santé. Les comportements varient aussi
selon l’âge, le sexe, les habitudes, l’origine
ethnique, ou le réseau social, et il faudra 
en tenir compte pour agir efficacement 
dans les campagnes de sensibilisation et 
les mises en garde. On peut donc voir 

là l’amorce d’un programme intégré de santé publique visant l’adaptation aux changements 
climatiques. Plusieurs autres aspects d’un tel programme, suggérés dans ce chapitre, 
méritent aussi d’être pris en compte. Ceci étant dit, la majorité des adaptations aux changements
climatiques demeurent des types d’interventions que plusieurs ministères, agences et 
municipalités locales ou régionales mettent déjà en œuvre (ou pourraient mettre en œuvre)
pour bien d’autres raisons et qu’il faudra ajuster, mieux cibler et renforcer.

Les changements climatiques posent à nouveau le défi de l’équité dans notre société, 
entre les générations et entre les régions, entre les handicapés et les bien-portants, entre 
les riches et les pauvres. Ils nous posent aussi le défi de l’équité avec le reste du monde : 
l’OMS signalait récemment que les changements climatiques occasionnent déjà la mort 
de plus de 150 000 personnes par année, principalement dans les pays en développement 
qui ne peuvent se payer les infrastructures nécessaires pour y faire face ou pour réduire 
les GES émis principalement par les pays riches, dont nous sommes (Basu, 2005).

Alors que les investissements en matière d’adaptation sont à la hausse, un seul ingrédient 
principal semble encore manquer afin de maximiser les possibilités présentes dans 
tous les secteurs de la société : un message clair et sans équivoque des gouvernements
supérieurs quant à la nécessité de penser adaptation, et une obligation légale pour les 
institutions d’en tenir compte dans leurs décisions de tous les jours et ce, pour les deux 
ou trois prochaines générations. La population, elle, continue à penser que c’est très 
important encore aujourd’hui (Léger Marketing, 2006), comme elle le fait depuis 
plusieurs années.
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